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INTRODUCTION 


A l’heure même où nous donnions à cette élude 
sa forme délinitive, une voix écoutée s’élevait au 
Palais de Justice qui en forimilait l’idée directrice, 
celle deM. le bâtonnier Boiirdillon. 

Qu’il nous soit permis de placer notre œuvre sous 
la protection de celte haute autorité et d’inscrire au 
frontispice d’un essai sur le secret professionnel des 
notaires, les paroles prononcées par M, le bâtonnier 
de l'ordre des avocats, le 3 décembre 1904 , à l'ou¬ 
verture de la Conférence : 


« Celui à qui vous dites votre secret devient maî¬ 
tre de votre liberté », écrivait dans scs mémoires, 
l’auteur des Maximes. Aussi de tout temps, la répro¬ 
bation a-t-elle frappé les personnes qui, par inadver¬ 
tance ou par malignité, révélaient les conlidences 
dont elles étaient dépositaires (i). 


I» Cotnmissa lacéré qui nequit 

« Hic nigeresi: hunc> Rortianc, caveto 

(Horace, /V'). 

« Avant de faire une confidence de quelque importance meme à noire 
«meilleur anu» il faut avoir présent à la pensée qu^il peut devenir noire 
« ennemi » (Carnot* Code sur l'article 378, tome II, 342)- 

Rccullet I 
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I,E SECKKT I‘ROI'F.SS10>’>'EL DES NOTAIRES 


« Commise par un [larliculior, cet le indiscrétion 
conslilue suivant les cas, un péché véniel, ou une 
faute coiilre riionncur; elle ne salirait intéresser 
l’ordre public. Le législateur a jugé inutile de la 
réprimer, ne donnant à la victime que la ressource 
souvent illusoire de l'article l'jSa du Code civil. 

« Commise au contraire par ces « confidents 
nécessaires » dont l’existence est consacrée au relè¬ 
vement des âmes, à la guérison des corps ou à la 
défense des personnes et de leurs biens les plus chers, 
la trahison revêt un caractère redoutable. 

« La société a le droit de s’émouvoir et l’obliga¬ 
tion d'intervenir, car elle constate la méconnais¬ 
sance d'un principe essentiel à son repos : c'est-à- 
dire une atteinte dangereuse portée à cette confiance 
dans les a confidents nécessaires », confiance salu¬ 
taire à la seule condition d’étre inélu’anlablc dans 
l’esprit de tous ceux là, — et ils sont légion, — qui ne 
peuvent olitenir qu’aux prix d’aveux sans réserves 
ou de confessions sans réticences, les soins ou les 
conseils, l'aide ou le secours, quelquefois même les 
consolations dont ils ont l'impérieux besoin ». 

Bourdillon s’adressait aux avocats, mais, si l’on 
pèse ses paroles, ou se convaincra que le bénéfice peut 
en être revendiqué par les notaires ; — l’éminent 
avocat donnait d’ailleurs à sa pensée une forme géné¬ 
rale qui permet de comprendre dans ceux auxquels 
clic s’adresse, tous les hommes que leur profession 
conslilue dépositaires des secrets d’autrui. 
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Le secret professionnel envisagé sous son aspect 
le plus général, est une nécessité sociale de tous les 
temps. Mais si à toutes les époques il a été admis (i), 
à toutes les époques aussi, lia provoqué des contro¬ 
verses entre les juristes qui ne le croient pas incom¬ 
patible avec certaines transactions, et ceux qui sou¬ 
tiennent qu’aucune considération n’en peut atténuer 
la rigueur. 

La doctrine du secret professionnel a eu, elle a 
encore aujourd'hui, ses « opportunistes » et ses 
ft radicaux » soit parmi les magistrats, soit panni 
les auteurs. 

D’aucunsonl établi,entre les dépositaires des secrets 
d’autrui, une certaine gradation au sommet de laquelle 
ils plaçaient les ministres du culte, et qui en passant 
par les avocats, venait aboutir, au degré inférieur, au 
notaire, le plus discuté, sans être pour cela le plus 
discutaille des eonfidenls. 

Nous pouvons, comme dit M. le bâtonnier Bour- 
dillon, « laisser dormir dans la poussière des archives 
les conciles de l’Eglise » ; mais, la jurisprudence et 
la doctrine, qu'elles appartiennent au passé ou au 
présent, ouvrent un large champ à nos investiga¬ 
tions. 


I, Les Macédoniens et les Romains» pour la réception des grelïîcrs et des 
scribesj praliqLiaîenl de gramles cérémonies ; ils exigeaient que le candidat 
eut coudié pendant trois nuils dans le temple et aux pieds delà statue do la 
Fidélité ; après quoi on lui renietlait u ranneau du secret » cl ou jetait 
ensuite devant lui une écreviïsso dans le feu, parce que récrevisse est le sym* 
bole de rîndîscrétîon (Ravîot. swr ics arrêts mtables da Parle¬ 

ment de Dijm, T, L question XV[J 
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Cependant, nous sortirions des limites de notre 
œuvre, si ces investigations s’égaraient dans l’examen 
des questions générales qui n’intéressent pas spécia¬ 
lement la profession notariale. Ces questions domi- 
nentnotrc matière, et les solutions qu’elles ont reçues 
projettent une vive lueur sur la partie du débat qui 
nous occupe. Onnous pardonnera donc d’yfairequel- 
(juefois allusion, mais, comme elles sont extérieures 
à cette matière, on nous pardonnera aussi de ne pas 
nous attarder à les discuter. 

« Les notaires, leur caractère, leur devoir essen¬ 
tiel», ainsi se précise l’objet de notre étude. La dis¬ 
crétion professionnelle se rattachant au caractère du 
notaire connue l’elTet à la cause, c’est sur ce carac¬ 
tère que nous allons, à titre de préface, nous expli¬ 
quer en quelques mots. 

Deux théories se partagent les auteurs. J/une d’el¬ 
les considère le notaire comme un simple rédacteur 
d’actes, chargé de revêtir de rauthenticité les conven¬ 
tions des parties ; l’autre, lui attribue des fonctions 
autrement élevées : elle le tient pour le conseil de 
ceux qui recourent à son ministère, le dépositaire 
fidèle de leurs confidences, le juge autant que le 
défenseur de leurs intérêts, et, pour caractériser la 
haute mission qui lui est dévolue, on n’a pas trouvé 
trop ambitieux le titre de « Magistrat domestique » 
que les auteurs anciens et modernes lui ont bien sou¬ 
vent décerné. 

Si nous remontons à l'ancien droit, nous rencon- 

I ' 
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trons rexpressioii de la première de ces tliéorics 
dans Deiiizart: «Il serait, dîtdl, bien extraordinaire 
que les notaires, simples rédactein's de la i^olontè des 
parties fussent dispensés,.., de déposer comme 
témoins » (i). 

Mais riminense majorité des auteurs se fait déjà 
ime idée autrement large de la profession notariale: 
« Les notaires, écrit Ferrière, sont dépositaires de 
la fortune des particuliers et des secrets des familles 
qui assurent tout à la fois la possession des 
biens, et la tranquillité de ceux à qui ils appartien¬ 
nent )) (a). 

Domat apprécie, lui aussi, le rôle des notaires à 
un point de vue élevé, mais pour ne pas tomber 
dans des redites, nous ne donnons pas ici des cita- 
lionsque l’on rencontrera plus loin autitredu «Secret 
des contidences », 

Les formules qui caractérisent le plus énergique¬ 
ment ce rôle appartiennent à Loyseau, soit qu’il dise: 
« Les parties sont coniparues devant le notaire, 
comme en droit et en jugement », soit qu’il pro¬ 
clame que les contractants qui ont arrêté leurs con¬ 
ventions devant rofiieier public « sont jugés cl con¬ 
damnés de leur consentement ». 

(Et de fait, à regarder les choses de près, aperçoit-on 
beaucoup de dill'érence entre un acte authentique et 


I. Benizart, Vo iVofaiVe* no 13g. 
3* Ferrière. Vo ^üiaire. Page 36 .t. 
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ce que la procédure ai)pcUc un jugement d’expédient 
ou 1111 jugement d’accord?). 

La controverse de nos anciens jurisconsultes s’est 
renouvelée de notre temps. 

Legraverend, un peu plus lard Chauveau et Faus¬ 
tin-Hélie, ont fait revivre plus ou moins complète¬ 
ment la doctrine du notaire simple rédacteur <i’aclcs. 

Il va sans dire que cette doctrine est aussi celle 
des novateurs, qui se proposent, soit de supprimer 
le notariat sans le remplacer, soit de conüsquer au 
prolit d'agents de l’Etat, dedbncüonnaires salariés, 
la profession notariale. 

Si le notarial est métier de scribe, pourquoi, en effet, 
ses attrilmlions no seraient-elles pas livrées au pre¬ 
mier venu qui sait écrire ? C'est la thèse révolution¬ 


naire. 

Quant aux élalisles, il faut bien qu'ils ne voient 
dans le notaire qu'un simple rédacteur d’actes ; sans 
cela, ils se trouveraient dans l'impossibilité de lui 
substituer l'Etat représenté par un de ses fonction¬ 
naires. L’Etat authentiquant les volontés des parties, 
cela est tout naturel ; l’Etat revêtant les actes du 
caractère exécutoire est parfaitement ilaiis son rôle, 
et nous dirons même que le notaire, qui exerce 
aujourd’hui ce pouvoir, ne l’exerce que par déléga¬ 
tion de l’Etal. Dans ces conditions, la substitution 


est facile et logique. 

Mais si vous vous représentez le notaire sous son 
aspect de conseil, la transformation n'csl plus aussi 
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simple. L'Etat l’édactcur d’actes ? C’est parlait. Mais 
l’Etal conlldeiit et conseil ? Ciela tourne un [leu au 
paradoxe. Investir TElal d’une mission si peu d’accord 
avec son rôle, c’est comme si l'on invitait les parties 
à (aire la confidence de leurs préoccupations Hiian- 
cièrcs, de leurs projets, de leurs secrets de famille... 
an commissaire de police du quartier. 

Le parti que l’on prendra dans ce déliât est donc 
de sçraïulc importance; et, pour ne pas le jirendre à 
la légère, il convient d’interroger les traditions, la 
législation, les contemporains,—car une société ne 
vit pas de souvenirs, mais de réalités présentes, — 
la logique surtout, tpii est de tous les temps. — Mais, 
quelle que soit la [îart que l’on fait à cette dernière, 
il ne faut pas perdre de vue qu’ « hier » est riiistitu- 
teur de « demain », et négliger celte le(,*on du passé 
f[ui s’appelle l’expérience. 

Nous ne voulons point ahuser ici, île notions liis- 
türi(|ues que l'on retrouve en maints endroits. Dans 
les renseignements (pie nous a légués le passé, nous 
ne retiendrons ijuc ceux qui jettent <pielqnejour sur 
le caractère ((ue nos pères attriluiaient aux notaires 
et (pie la législation contemporaine ne semble pas 
avoir amoindri. 

Il nous importe fort peu de savoir ce qu’étaient 
les fonctions de tabellion au temps d’ArciuIius et 
d’IIonoriiis et de savoir (picl rapport les scrihee, 
cursores, Jogographi, tabeliiones^ aetnarü de Home 
pouvaient avoir avec les notaires de l’an de grâce 
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190.5 (i). Nous rcmonlerons seulement 5 Charlema¬ 
gne et c’est déjà beau. Ce fut Charlemagne qui> le 
premier, investit les notaires du pouvoir d’imprimer 
à leurs actes le caractère de l’autorité publique. 11 les 
nomme dans les capitulaires, judices charlularii. 
a Celte dénomination précise et énergique, dit Merlin, 
semble annoncer que ce grand prince avait conçu 
l'idée des notaires, tels qu'ils existent aujour- 


d’iuii (i). » 

Au xvi' siècle {nous franchissons sept siècles d’un 
bond), les olliciers publics qui attachent raiithen- 
ticité à leurs actes, sont les tabellions et les notai¬ 
res. Ces deux exiircssions ne sont pas synonymes. 

La fonction de tabellion, pins modeste que celle 
dont Charlemagne avait conçu l’importance, n’était 
originairement, avec celle de gretïier, qu’un seul et 
même emploi, exercé par les clercs ou commis des 
juges ordinail’es : l’une et l'autre fonction furent 
ensuite incorporées au domaine de la couronne cl 


données à ferme. Lins lard elles furent érigées en titi’e 
d'ollice, et c'est, à notre sens, à partir de ce moment 
que grandit la dignité et rimportaiicedu tabellionat. 
Les tabellions ne furent d'almrd établis que dans 


les villes chef-lieux de baillages ou sénéchaussées. 


I, Notons cependant que Justinien appela souvent les riotaircîîà la dîgnito 
de decunon, et meme à celle^do jsénateur (Legrand. Traité des demirs 


tnoî'aux des notaires. 

a, (i Le titre de notaîrü entraînait avec Lui 
.des lois en vigueur^ une habitude londée 
,alTaires, une discrétion, nu désintéressement, 
(Aiiiédée de Basts Oritjmes jüdkialres, p. 3 û3 ). 


lin© connaîssinc© approfondie 
iiur revpérîetice des grandes 
une probité à toute épreuve )i 
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;\Iais, comme un homme ne pouvait faire seul Ions les 
actes volontaires d'une juridiction, il fut permis aux 
tabellions de commettre des substituts pour recevoir 
les actes à leur place et ensuite les leur apportera 
sijfiier, jçarderet expédier « Ces clercs, dit Loyscau. 
étaient proprement ce qu’on appelait alors notaires, 
par ce qu'ils prenaient note des conventions, pour 
les porter aux labellioiis qui les inséraient dans leurs 
registres, les attestaient par leur signature et en déli¬ 
vraient l’expédition aux parties». Les inconvénients 
qui pouvaient résulter de cette interposition de per¬ 
sonnes déterminèrent la royauté à ériger en titre 
d'oiïicedcs notaires pour la campagne. 

Les notaires ne pouvaient cependant pas expédier 
les grosses des actes qu’ils recevaient ; ils étaient 
assujettis à porter leurs minutes aux tabellions ; 
mais, Henri IV, par un édit de supprima les 
tabellions et garde-notes, réunit leurs fonctions à 


celles des notaires royaux et voulut que tous les notai¬ 
res royaux fussent égaux en qualité, quoi qu’inégaux 
en territoire. 


A la suite de cette réforme, le notariat, en même 
temps qu’il conquiert son unité, i>arvient au maxi¬ 
mum irune considération qui déjà, sous Louis XI, ne 
lui était pas marchandée. 

Détruite comme les autres par la Révolution (loi du 
q octobre luqi), remplacée rudimentairement par 
l’organisation d’un corps de notaires publics qui ne 
fonctionna point, l’institution du notariat se rétablit 
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sur des bases solides lorsque la France se ressaisit, 
et reçut sa Ibrinc actuelle de la loi du 20 ventôse 
an XL La création du notariat tel qu’il existe aujour¬ 
d'hui est attribuée parM. Valler, avocat général à la 
Cour de Besancon, « aux grands hommes de la lîévo- 
lution, qui ont anéanti les anciens privilèges cl fondé 
la société nouvelle » (1). Il est inconteslahic que les 
législateurs de ventôse étaient d’anciens révolution¬ 
naires, mais est-il bien sur qu’en l'an XI, trois ans 
ajirès le coup d’Etat de Itrtimaire, un an avant l'Em¬ 
pire, ils pouvaient encore se dire les « législateurs de 
la liévolution » alors que les matériaux dont ils se 
servirent étaient surtout et presque exclusivement 
empruntés à raneien régime »? 

Ce qui est certain, c'est que, souvenir du passé ou 
conception nouvelle, l'idée qu’ils se firent du nota¬ 
riat était grande et lielle. Xous en avons le témoi¬ 
gnage dans l’exposé par Béal des motifs de la loi de 
ventôse. 

Après avoir jiarlé de l’organisation des tribunaux 
civils, tles justices de paix et du culte, il ajoute : « Une 
quatrième institution est nécessaire ; et, à côté des 
fonctionnaires qui concilient et qui jugent les diffé¬ 
rends, la tranquillité appelle d'autres fouetioniiaii'cs 
qui, conseils désinléressés des parties, aussi bien que 
rédacteurs impartiaux de leurs coloutés, leur faisant 
connaître toute l'étendue des obligations qu’elles cou- 

I. Vallon. Dhoours de renirèe de !88à. 
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li-acteiiL.. conservant leur dépôt avec fidélité, pnipè- 
cheiit les diirércntls de naître entre les hoinnies de 
bonne (bi et enlèvent anx hommes cupides, avec 
l'espoir du succès, renvie d'exercer une injuste con¬ 
testation. Ces conseils désintéressés, ces rédacteurs 
impartiaux, cette espèce de juges votontaii'cs qui 
obligent volonlairernent les parties contractantes 
sont les notaires. Cette institution est le notariat ». 

Et peu lie temps après la loi de ventôse, sur celte 
juridiction v(dontaire. à l'occasion de laquelle le 
conseiller d'Rtal de Bonaparte sciublait s'èire sou¬ 
venu desyff(//cc,s chartularii de Cliarleiuagnc, Loret 
s’exprimait en ces termes ; 

« Sans doute, le ministère du notaire est de rédi- 
« gei' les conventions îles parties qui se présentent 
« devant lui et qui réclament ses Ibnctions ; mais ce 
« serait une erreur de regai’der cet oilieier }uil>lic 
« comme pureineni passif dans celle rédaction. La 
« loi, en l’instituant pour donner le caractère d’au- 
« tlicnticité à l'acte qu'il reçoit, lui a, en même temps, 
« conlié l'honorable ministère d'éclairer les contrac- 
« tants sur leui’s droits et leurs intérêts. Le notaire 
« est donc élalili pour indiquer aux contractants 
« les inovens légaux d’assurer l'exécution de leui’ 

k ÏT" 

« convention, de prévoir pour eux ce que leur igno- 
« rance ne leui* jierinet pas même de soupçonner, 
« de leur faille voir quelles sont les conventions, 
« auxquelles la loi n’a mis aucune limite, quelles 
« sont celles, au contraire, ou la liltertê de riiomme 


A. 
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« a été restreinte par la volonté du législateur. 

« Le ministère des mcyihres de la juridiction con- 
« tentieuse ne s'exerce que sur des contestations qui 
« existent déjà entre les citoyens. Les esprits sont 
« échauirés, les cœurs aigris, les passions agitées, 
« quand on invoque le secours des trilmnaux conten- 
« tieux. Le langage de la raison ne peut le plus sou- 
« vent être entendu par des honiiiies qui sont dominés 
« par le sentiment derinjusticc qu'ils croient éprou- 
« ver et le désir d’en obtenir la réparation éclatante. 
« Ce n’est donc qu’au milieu des discordes et du 
<( déchaînement de toutes les passions, des subtilités, 
« de la mauvaise foi de l'un, des prétentions exagé- 
« réos de l'autre, que les magistrats de ces tribunaux 
« peuvent rendre leurs oracles ; de là les formalités 
« ([u'ou a établies pour celte juridiction et l’appareil 
« dont on a été obligé de revêtir scs décisions. 

« Bien plus heureux, le ministre delà juridiction 
« volontaire, ne voit que la concorde et la paix. Lors- 
« que les parties ont recours à lui, c'est pour cimenter, 
« par un acte authentique la convention dont elles ont 
« déjà arrêté entre elles les bases. Les conseils que le 
« notaire leur doit, ne peuvent avoir pour but que de 
« donner à la convention déjà faite le développement 
« nécessaire pour en assurer la parfaite exécution et 
« empêcher toutes lec contestations qui pourraient 
« s'élever à son sujet. C’est doue à lui à rédiger l’acte 
« avec une clarté telle qu'il ne reste aucun doute, 
« aucune ambiguité sur les volontés de ceuxquiycon- 
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« tractent. Malheur îi lui, si le contrat qu’il a rédigé, 
« au lieud’étre un monument de paix et de bonne foi, 
« devient un brandon de troubles cl de discordes. 
« — En vain, il dira qu’il a dû se conformer religicu- 
« sement aux volontés qui lui ont été exprimées par 
« les parties, qu’il n’a pas du leur suggérer des clau- 
« scs qui n’avaient pas été convenues entre elles, ni 
« étendre sa prévoyance plus loin que ceux ({ui récla- 
« maient son ministère : on lui répondrait que la con- 
« vention des parties contractantes une fois faite sur 
« la sulistance de l’acte, c’était au ministre de la loi 
« dont elles invoquaient le secours, à donner à l’acte 
« tous les appuis dont il avait liesoin pour produire 
« retl’et qu’on en attendait ; que, si une clause de 
« prévoyance était nécessaire pour assurer l’cxécu- 
« lion delà convention, il devait la proposer aux 
« parties contractantes, et leur cx[diquer les motifs 
« de son utilité » (i). 

La doctrine quîiic veut voir dans les notaires que 
de simples rédacteurs d’actes a donc trouvé peu 
tl’adhéreuts. Ceux qui la font revivre aujourd’hui 
jioiir les besoins tle leur cause sont les liommes qui 
se proposent de détruire rinstitutioii notariale. La 


i. Ces tdüCE» n’éLaiont pas nouvelles. Nous en trouvons l'expression^ non 
seulemeïit dans ics travaux préparatoires de Tan maïs des l"an Vf, dans 
ces paroles prononcées par Favart de Langlade au Conseil des Cinq Cents, 
<t fl est peu de fonctions plus importantes que celles des notaires. Dépositai¬ 
res des plus grands intérêts, réffuktleurs de la volonté des parties, quand ils 
semblent n’en n’étre que les rédacteurs^ les notaires exercent une espece de 
judicaturc d'autant plus douce quelle ne paraît presque jamai?, )> 
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théorie contraire, celle (pii l'ait du notaire un« magis¬ 
trat », (le sa profession une « juridiction domesti¬ 
que » (i). est la pierre angulaire de notre œuvre et 
une prémisse nécessaire de notre conclusion. Faites 
du notaire un sinqile serihe, et vous n'aurez pas 
l)es(un de lui demander d'autres qualités ou de lui 


J. Cf^Ue conccplion &i élevée de la profession nolarble implique tin cor- 
réhlîl' necessaire sur lequel îiouij nWoni pas à nous appesantir. Une vérila^ 
ble sélcclîon dans le recrulemenl tlu persoiineL CeUe corréblion n’a point 
échappé aux magistrats qui se son! expliqués sur la inalicre, el aux jnris- 
consiilies qui l oiit spécialement Iraltée : a C^csl dans ce minîslere, écrit 
Loret dans son siffle cmphaliqnc^ que doit [lar excellence se trouver T union 
des tirlenls el de la x erlu l » 

M, Planiéj ancien magistral (pbservaiîon& sur îa réforme du notartaif. 
ir® partie, l. Il) dit : << Atilrefnis les études de notaires restaient pendant de 
nombreuses général ions fbms les mêmes familles. Jaloux de perpétuer les 
tradilions (riionorabililé el do probité qui avaient attaché à leur nom Tes- 
tinio générale, les fils siiccéilaienl k leur père ; les ressources paternelles 
siitïisaieni à son successeur ; la Iransmission de roITtee sVpérait sans difïi- 
cullés pécuniaires el, si jiarfüîs le nolariat ne gagnait pas beaucoup en 
science noinclle, du moins il ne perdaii rien eu expérience el en considé¬ 
ration 1 ). 

Même idée est ex]»rîmée dans un discours de renlrée, prononcé par M* Val- 
ler, avocat général en i88l ilevanl la Cour de Besançon :« Jadis le notariat 
SC rccrulciil mieux qu^nijourd hui, il était au premier rang des professions 
libérales. Shl ne conduisaiL pas à la fortune, il assurait, avec des ressources 
conveiialilcs, l'honneur et la considération. Aussi élail-iî très recherché et 
souvent les utlicos passaient de jïère en fils, H n'était pas rare de voir pen¬ 
dant ijUisiaurs générations, une charge remplie par des notaires portant le 
meme nom et apparlcnanl à la même famille. Cela ne se voit plus que rare- 
ment de nos jours. Le notaire qui a fait fortune se hJte de céder son olficc, 
sans attendre que son filssoilen âge de lui succéder 

Les pouvoirs piddics ne se sont jias jusqu'^îci désintéressés de celle question 
du recrutement du personnel notarial, Aiijourd’liui un examen sérieux est 
exigé des candÎHÏats qui aspirent au uolarial. On ne s"csl pas montré très 
exigeant du coté des grades. Peut-être ilevrait-on considérer la licence en 
droit comme un minimum de preuve d'aptitude, ou exiger qu^elle fut rem¬ 
placée, au cas ou le dqiiome ne serait pas produit, par une pratique profes- 
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imposer d’autres devoirs que les qualités ou les 
devoirs d'un écrivain public. Reconnaissez dans ses 
fonctions la liante mission qui a été détinie par les 
membres les plus éminents des tribunaux et vous 
devrez peser les oblis^ations qui lui incombent, 
défendre les tlroits qui leur sont corrélatifs. 

Si le notaire n'était qu’une sorte de machine à 
écrii'emoins perfectionnée que eellesqu’ont inventées 
les mécaniciens de notre époipie, son secret profes¬ 
sionnel ne vaudrait pas les honneurs d'un plaidoyer. 
Mais il n’en sera pas de même si vous apercevez en 
lui la raison qui éclaire, la doctrine qui conseille, 
la justice (pii s'impose; on pensera avec nous que 
l'étude est une sorte de « chambre du conseil » dont 
les discussions ne doivent pas transpirer au dehors. 

Le notaire est un greffier, si l’on veut, mais c'est 
un j^reftier qui dresse la minute de ses propres juge¬ 
ments ; et ce n'est pas tout encore : en lui se con¬ 
fondent, le juge des intérêts en contact et le conseil 
des parties, — cette triple attribution s’exerçant d'ail¬ 
leurs dans des conditions modestes, familières même, 

siofinelb plus longue et plus sérieuse que celle cjiii aujounrimi est répuléo 

Ce coté social delà question est très Lien observé dans VEiade ChandouXt 
un roman qui a toute la valeur d'un document, publié en 1884 dans la 
Aoüi’e/fe Revue par J* Je Glouvet dont le pscudonjnie n’a pat? dissiuudé 
longtemps le nom d'un président de la Cour de cassation, M- Quesnay de 
lîeaurepaîre. 

Parmi les causes qui font que trop souvenl le notariat ouvre ses portes à des 

candidats de peu de surface, de famille douleuse, etc*» elc.il faut compter 

raiiibitiuii el les illusions tPune classe nombreuse de personnes qui ont fait 
une petite tbrlunc dans le coniinercc et la ciiHure et pour lesquels le nota¬ 
riat apparaît comme le mojen d'élever leurs enfanls à un rang supérieur. 


i 
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de sorte que l’homme qui ciiiinile tant de rôles 
importants ne se croit ni le supérieur du greffier, ni 
le rival de l’avocat, Jii l’égal du magistrat. 

Il est <t le notaire » ; et le titre suffit à satisfaire 
l'amour-propre d'un homme d'h{)nneur, si toutefois 
on veut bien ne pas dépouiller les fonctions auxquelles 
il s’applique du lustre qu’elles méritent et que pen¬ 
dant ([uelques siècles on n’a pas songé à leur refuser. 

Comme le ministère du notaire lui-ménie, le secret 
professionnel sei)résenle sous un triple aspect, l’uis- 
que l’étude est une sorte de grelfe où sont déposés 
les jugements du magistrat domestique, elle doit être 
fermée aux investigations du public ; le notaire doit 
défendre, contre toute curiosité indiscrète les minutes 
dont il est le dépositaire et le gardien. Pour la même 
raison les livres de l’étude, les registres ne doivent, 
jmuvoir être consultés que par ceux qui en ont reçu 
l’autorisation de la loi. Puisque, d’autre part, le 
notaire nous apparaît comme le conseil des parties 
qui recourent à son office, ce qui le rapproclio de 
l’avocat, on doit lui reconnaître les mêmes droits et 
les mêmes devoirs qu’aux jueml)res du barreau. 

De là un triple secret à garder par le notaire : 
I* le secret des minutes (auquel s'ajoute comme un 
complément nécessaire le secret des documents privés 
qui ont pu lui être confiés), le secret des livres et 
registres de l’étude, le secret des confidences. De 
là aussi la division toute naturelle de cet essai 
dans lequel nous traiterons d'abord du secret des 
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minutes, puis du secret des livres, et enfin, du secret 
des confidences reçues par l’ofiicier public dans 
l’cxercice de ses fonctions, ou à raison de sa qua¬ 
lité (i). 

1 * On Iroure le principe du secret professionnel formulé an xin® sicclo 
par la Coutume de Montpellier (art, loa) et par la Coutume de Carcassonuo 
(également art. loa), Voir Giraud, Essai sur Chisioire da Droit françtüs au 
moyen dije. T, pièces jusiificatives^p, G8, 69, 
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llistoriqiio de l’institut ion des ininntes. 


L’institution des minutes n’est pas à beaucoup 
près aussi ancienne que celle des notaires. Jusqu’en 
i‘io4 les notaires, même les soixante notaires de 
Paris créés eu titre d'otïice par saint Louis, remet¬ 
taient aux parties, après y avoir biit apposer le 
sceau de la juridiction du Châtelet, les actes qu’ils 
avaient rédigés. Nous dirions aujourd’hui que ces 
actes étaient dressés en brevet. 

Par une ordonnance du mois de juillet i3o.'J, Phi¬ 
lippe le Rcl obligea les notaires à transcrire les 
actes qu’ils recevaient sur des registres ou protoco¬ 
les tenus à cet efïèl. C’est évidemment là l’origine 
dos minutes, bien que nous ne soyons nullement 
convaincu que l’on considérât à celle époque Pacte 
transcrit sur le protocole comme constituant le titre 








< 
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mOiiie ; nous serions }>lülot porle à croire que Tori- 
g’ina! consistait dans le titre remis aux parties inté¬ 
ressées, tandis <jue les actes reportés sur le [>roto- 
colc ne conslituaie.nl (pie des copies. 

Dans tous les cas, l'ordonnance de i3o4 n'était 
pas applicable aux notaires de l*aris. Ces derniers 
continuèrent à délivrer aux parties des ((l)ricfs», 
ou « cédules », jusqu'en 143". Par une ordonnance 
du 1 ®’ décembre i43", Cbarles VII cnjoig'nil aux 
notaires de Paris de prendre i>our leurs actes les 
mêmes précautions qui étaient imposées aux antres 
notaires du royaume : de tenir et {garder des re}çis- 
tres on jirotocoles, d’y transcrire cl enregistrer leurs 
actes, et d’annoter en marge de chaque acte Pépoque 
de la délivrance de la grosse ( 1 ), 

Il est probable, cl il a été parfois afliriué que les 
notaires avaient pris d’eux-mêmes, à cause des per¬ 
les que les parties pouvaient faire de leurs actes, 
l'habitude de les inscrire sur des registres, et que 
l'ordonnance de i 3o4, ainsi que les lettres palcnles 
de i se bornèrent à rendre obligatoire une pra¬ 
tique usuelle qui, jiLsque-là, n'avait été que faculta¬ 
tive ( 2 ). 

En 1539 , les dispositions de l’ordonnance de i 
n'ayant pas été pleinement exécutées, François le® 
crut devoir les renouveler. L'article 137 de l'ordon¬ 
nance de Villers-Cottcrets obligea tous les notaires 


I* Merlin. V« t* 1» n. 2* 

2. Rulgeerlsel .\miaiîd^ t, lï, p. 879 et 8S0, 


■J» 
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(lu royiuiiiic, sans aucuiiedislinction, « de faire fidèles 
registres et jsrotocolcs detousles contrats({u’ils rece¬ 
vaient pour y avoir recours en cas de perle des bre¬ 
vets, ou minutes » (i). 

Les notaires, dans te principe, étaient obligés 
d'écrire de leur main et l'acte remisaux parties (lîrief 
ou cédule), et racle porté sur te protocole. Des Icl- 
ti’es patentes de François I'»’(i54 1 ), postérieures de 
deux ans seulement à rordonnance de \'illcrs-Cotlc- 
rets dispensèrent les notaires de Paris d'écrire de 
leurs pro})rcs mains les grosses de leurs actes, et 
leur permit de les faire écrire par leurs clercs. 

Evidemment, il s'est produit une transformation. 


L’acte important, l'acte essentiel, c'est celui (jui 
demeure en la possession du notaire. L’idée de la 
« minute » s'est précisée, sans tpie l’on puisse dire 
au juste k quelle époque. 

En tous cas, elle apparaît distinctement dans les 
lettres patentes de i54i. 

Et à cette idée de l'importance essentielle, supé¬ 
rieure de la minute se rattache une autre idée; celle 
d’un devoir qui pèse sur le notaire, le devoir de con¬ 
server CCS documents précieux, de les garder avec 
un soin jaloux ; le notaire, à ses fonctions de rédac¬ 


teur va joindre, avec les obligations nouvelles qu’il 
comporte, le rôle de dépositaire. 

Entendons-nous : les deux fonctions, ainsi que 


I. Holland de VllUrgues- Code du p. 
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nous avons pu le voir dans rinlroduction, n’ont 
pas été, dans le principe, cumulées, si ce n’est au 
profit des notaii'es de Paris. C’était le notaire, sorte 
de substitut du tabellion, qui recevait les actes, 
c’était le tabellion qui les reportait sur ses registres 
et en délivrait les expéditions. 

Le rôle de rédacteur des actes, ailleurs qu’à Paris, 
appartenait donc aux notaires ; le rôle de déposi¬ 
taire et gardien des minutes, aux tabellions. 

Nous avons dit plus haut comment les deux fone- 
lions furent réunies en 1097 par un édit d’Henri IV. 
En conséquence, toutes les obligations qui décou¬ 
lent des fonctions de dépositaire, pesèrent, à partir 
de ce moment, sur les notaires royaux, et parmi ces 
obligations, celle qui fait spécialement l’olqct de ce 
titre, l’obligation de veiller au secret des minutes (1). 

Nous placerons ici deux observations ; la première, 
c’est qu’aux termes des édits de i 3 o 4 , de de 

1.539, actes doivent être transcrits sur des regis¬ 
tres ou protocoles. Cette pratique, alors imposée 
par le législateur, est absolument opposée à notre 
pratique actuelle. Les minutes doivent être dressées 
non sur des registres (comme aujourd’hui les actes 
de l’état civil), mais bien sur des feuilles volantes : 
ce qui rend beaucoup plus facile l’observation du 
secret des minutes. 

Cependant, il est d’usage, dans certaines parties 
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de la France, de faire relier toutes les minutes à la 
fin de chaque année. On peut se demander si le pro¬ 
cédé est bien légal ? Sans doute, aucun texte ne le 
défend : mais, le fait n’est-il pas contraire à l’esprit 
même de la loi ? M. Génébrier signale cet usage 
comme une bonne précaution qui devrait être géné¬ 
ralisée. 


<( Nous pensons, au contraire, dit 11 , Amiaud (i), 
- qu’elle ne doit point être suivie ; et, pour ne signaler 
qu’un des inconvénients de ce mode de procéder, nous 
demanderons comment fera le notaire qui devra se 
dessaisir d’une de ses minutes reliées, soit qu’il s’a¬ 
gisse d’une poursuite en faux, ou qu’elle soit récla¬ 
mée par le tribunal pour servir de pièce de compa¬ 
raison » (2). 

La seconde observation sur la législation ancienne 
du notariat est ainsi formulée par MM. Rutgeerts et 
Amiaud : « Avant la nouvelle législation, le dépôt des 
minutes n’était pas ordonné d’une manière générale, 
mais seulement dans quelques cas spéciaux. Les 
actes pouvaient donc être délivrés en brevet, à l’ex¬ 
ception de ceux dont la loi ordonnait de garder mi¬ 
nute. C’est aujourd’hui la règle inverse qui est adop¬ 
tée par l’article 20 de la loi organique » ( 3 ). 

Lorsque nous nous attachons à l’examen de la 


i, Amiaud sur RulgccrU, t. p* 88û, noie a, nous reviendrons sur co 
point. Voir infrà. 

a, C.ingt. crini*^ art. 4^2 et 454 , C, proc. cîv*, art. aoi et 202, 

3 , RutgeerU et Amiaud» loc, cïi. 






LE SECHET PROFESSIONNEL DES NOTAIRES 


28 

déclarai ion du 7 décembre i;;2 ‘3 et que nous élu¬ 
dions d’aulre part l’arlicle ao de la loi de l’an XI, 
nous nous demandons si raiitilhèse formulée par 
MM. Rulgeerts et Amiaud est bien aussi caractérisée 
que l’anirmcnt les éminents auteurs. Encore aujoiir- 
d’Iiui, pour déterminer les actes menlionnés par la 
loi de ran XI sons cette dénominalion générale 
« autres actes simples qui, d’après les lois, peuvent 
élre délivrés en lirevct » les jurisconsullcs sc repor¬ 
tent H la déclaration de 1 ^ 23 . 

Nous croyons, pour notre part, que les actes qui 
peuvenl être rédigés en brevet, sans contravention 
à l’article 20 de la loi de ventôse, sont plus nombreux 
qu’on ne pense (i). Ce qui, sans inlirmer la doctrine 
de MM. Rutgeerts et Amiaud, en restreint la portée. 

Et si maintenant, nous jetons un coup d’œil d’en¬ 
semble sur révolution de la profession notariale, non 
seulement dans le passé, mais dans toute son éten¬ 
due, nous nous représenterons la loi de ventôse, 
non pas comme le point de départ d’un état de cho¬ 
ses nouveau, mais comme la continuation de tradi¬ 
tions que la Révolution avait pu voiler, mais non 
elfacer. Si nous admettons, avec M. Planiol et la 
plupart des maîtres contemporains, que nos doctri¬ 
nes procèdent d’autimt plus naturellement des doc¬ 
trines anciennes, que les législateurs auxquels nous 

1* PougeL Céduies hypothécaires (thùse), p. 67 et 68, G’esI ainsi qu'il 
n'est plus contesté que le contrat d'hypolhequa puisse être reçu en brevet, 

Pianiol'' 2*67^* 
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devons nos institutions juridiques actuelles, étaient 
tous des praticiens formés sous l’ancien régime, et 
qui, incapables parfois de se détacher de théories 
bien surannées et peu dignes d’être conservées, ne 
pouvaient pas à fortiori s’empêcher de conserver 
rempreinle d'une formation dont leur expérience 
leur avait démontré les lions côtés, nous demeure¬ 
rons persuadé que la méthode la plus efficace pour 
étudier avec fruit le secret des minutes, c’est de le 
suivre à travers les âges depuis les premières dispo¬ 
sitions qui l’ont consacré. 























CHAPITRE II 


Le scci'ct tics minutes dans rniicien tli^oÜ. 


Le texte fondamental consacrant le secret profes¬ 
sionnel des notaires, et plus spécialement le secret 
de leurs minutes, est l'article i;;; de rordonnancc de 
Villers-Cottcrets. Cet article, après avoir enjoint 
aux notaires de jj^arder le secret sur les actes qu’ils 
passent, — ce qui, soit dit par parenthèse, précise 
nettement l’intention du législateur et la raison des 


dispositions qu’il va édicter, — délcnd à ces mêmes 
notaires de comninniquer les minutes des actes reçus 
par eux et d’en délivrer des expédilioiis « à toutes 
« autres personnes qu’aux parties contractantes, 
« leurs héritiers, successeurs ou autres, auxquels le 
« droit desdits contrats appartiendrait notoirement, 
« ou qu’il en soit ordonné par justice », 
L’interdiction fonnnlée par l’ordonnance de i539 
est triple: Défense au notaire de trahir par des 

paroles le secret des actes reçus parlai ; 20 Défense 
de cominuuiquer scs registres ou protocoles ; 


I. DutaiU livre 1, chap. 4a* 
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Déleiise de délivrer expédilion des aclcs à lous autres 
qu'aux parlies conlraclanles ou à certaines person¬ 
nes substituées aux droits des parties contractantes. 

El la sanction de ces prohil>itions est édictée par 
Tarticle i~() de l'ordonnauee qui veut que « les con¬ 
trevenants qui auront délinqué par dol évident soient 
privés de leurs ollices et punis eoniine faussaires. 

Un arrêt du 8 mars i 5 ô", rapporté jiarDulail, nous 
présente Tapplication de cette léj»'isIation. 

« La cour fait défense à tous notaires de ce ressort 
de délivrer les contrats à autres qu'aux parties con- 
trahantcs ; leur enjoignant très expressément d'écrire 
et parapher de leurs mains en la inarye desdits eon- 
tracts le nom de la partie à laquelle ils auront été 
délivrés avec le jour de la délivrance » (i). 

Lorsqu’une personne qui ii’est pas partie dans un 
acte veut obtenir une expédition de cet acte, il est 
nécessaire qu'elle demande un compulsoire. 

Le compulsoire est, à propre nient parler, la 
recherche d’une [liéce pour en tirer copie : ainsi, 
quand on demande à compulser un ou plusieurs 
titres, c’est demander à être autorisé d'en faire la 
perquisition par un ofllcier pulilic 

Le mot vient du latin compeliere^ obliger, contrain¬ 
dre. 

Quelques praticiens avaient soutenu que ties let¬ 
tres de chancellerie étaient indispensables pour auto- 


I, Üciïizart* V. Compu/soîre. 
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riser les compulsions • mais celte opinion ne pré¬ 
valut pas. Dans tous les cas, les coinpulsoires ne 
peuvent se faire que par autorité de justice ; il faut 
qu'ils soient permis par un arrêt, une sentence, ou 
tout au moins par une ordonnance d’un jug:e com¬ 
pétent; et il y est procédé par le ministère d'un huis¬ 
sier. 


Les notaires de Paris avaient soutenu que, quand 
l'olficier dépositaire d'une ininule qu’on veut com¬ 
pulser olfrait de délivrer sur le champ l'expédition 
de la pièce, l'imissier n'avait pas le droit tle la trans¬ 
crire dans son procès veriial. De là, un conilit entre 
la coininunauté des notaires et la communauté des 
Imissiei's, Ce conilit soulevé parmi notaire, M® Gilet, 
que soutenait d'ailleurs tout le notariat parisien, fut 
tranché au prolit des huissiers par un arrêt au Par¬ 
lement du 19 mars i~\o. 

Le Parlement ordonna que « nonobstant l'olVrc 
faite par le notaire Gilet de délivrer au nommé Pas- 
(jiiier l'expédition d’une transaction qu’il voulait faire 
compulser, la dite transaction lui serait délivrée par 
copie collationnée et vidimée par l’huissier porteur 
des lettres de compulsoire ». 

Cet arrêt se fondait sur ce que Pélat de la pièce 
consultée se constate beaucoup mieux par un pro¬ 
cès-verbal de compulsoire, relativement aux ratures 
aux interligTies, aux renvois, etc., que par une expé¬ 
dition dans laquelle on ne fait point ordinairement 
mention de ces détails qui, cependant, ont parfois 
leur importance. 















, - ,;- ‘■o^ ■ J'^, J>, .^■ 




O's. ~rj.>(;;'r 






.;lÿ 


; ' ;, ^ 



>; j.p 
hi.'c- 



iT^ 


'CL 

'V« 


34 t-E SECRET PROFESSIONNEL DES NOTAIRES 

Ce n’était au fond qu’une « querelle de boutique » 
qui ne pourrait plus sc présenter aujourd’hui en pré¬ 
sence des précautions prises,pour éviter tout conflit, 
par l’article 849 du Code de procédure civile. 

Particularité intéressante à noter : lorsqu’un tiers 
qui n’avait point été partie dans un acte obtenait un 
coinpulsoire, il devait payer non seulement l’expé¬ 
dition de l’acte, mais encore le coût de l’acte quand 
le notaire soutenait qu’il ne lui avait pas été paye 
originairement (Arrêt du Parlement du 19 octobre 
1764). 
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CHAPITRE 111 


IjC secret «les minutes «Paprès la loi «le vent«‘»sc 

an XI 


Dans notre droit contemporain les dispositions 
qui protègent le secret des minutes sont les articles 
22 et 23 de la loi du 25 ventôse an XI, ainsi conçus : 

« Article 22 : Les notaires ne pourront se dessai- 
« sir d’aucune minute, si ce n’est dans les cas prévus 
« par la loi et en vertu d’un jugement. 

« Avant de s’en dessaisir, ils en dresseront et 
« signeront une copie figurée qui, apres avoir été 
« certifiée par le président et le commissaire du 
« tribunal civil (procureur de la République) de leur 
« résidence, sera substituée à la minute dont elle tien- 
« dra lieu jusqu’à réintégration ». 

« Article 23 : Les notaires ne pourront également, 
« sans l’ordonnance du président du tribunal de 
« première instance, délivrer expédition, ni donner 
« connaissance des actes à d’autres qu’aux personnes 
« intéressées en nom direct, héritiers ou ayants droit, 
« à peine de dommages-intérêts, d'une amende de 
« 100 francs, et d’être, en cas de récidive, suspen- 
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« dns (le leurs foncUons pendant trois mois, saut' 
(( néanmoins l'exécution des lois et règlements sur 
« le droit de T enregistrement, et de celles relatives 
(( aux actes qui doivent être publiés dans les tribu- 
« naiix ». 


Ces deux articles de la loi de veiitùse prévoient 
et réglementent trois modes de divulgation des 
minutes : 

La divulgation très exceptionnelle par la voie de 
déplacement de minutes ; 

La divulgation orale, par voie de lecture de la 
pièce en présence des parties qui en veulent avoir 
connaissance ; 

La divulgation par voie de délivrance d’une expé¬ 
dition. 

D’autre part, les dispositions de la loi de ventôse, 
mettent en dehors de la protection du secret pro- 
fessicmncl « les actes qui sont destinés à être publiés 
devant les tribunaux ». 

Dans le but de limiter le champ de notre étude, 
nous allons tout d^abord nous demander quels sont 
ces actes dont l’ar ticle a 3 entend parler, et quels sont, 
au regard des actes en question, les droits et les 
devoirs du notaire. 


( 
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Actes auxqueh ne s'applique pas le secret des 

minutes. 


Quels actes a voulu viser l’aiiicle 23 de la loi do 
l’an XI ? 11 est assez dilïiciie de le dire. Les auteurs 


répondent bien en noinmant le contrat de mariage 
des commerçants. On peut mentionner encore d’au¬ 
tres actes qui ne sont pas secrets, mais qui ne doi¬ 
vent pas être « pul^lics devant les tribunaux », tels 
les inscriptions d'inqîolhèques, les transcriptions de 
mutations immobilières ; les actes de société sont 


également astreints à une publicité qui répondrait 
mieux à la délînition de la loi de ventôse, puisqu’elle 
consiste dans un dépôt au grcITc du tribunal de com¬ 
merce et au gretï’e de la justice de paix. 

Mais, ces mesures de publicité édictées au regard 
de certains actes sont en général postérieures à la 
loi de ventôse an XL 

Certes, elle a pu songer aux inscriptions d’iij'po- 
Ihcques et aux transcriptions de mutations imraobi- 
licres, parce que l’on vivait alors sous le régime de 
la loi du II brumaire an VII, et cependant cette loi 
n’organisait pas une publicité devant les tribunaux. 
Le Code de commerce n’existait pas, le Code civil 
n’étail qu’eu préparation. 

On parle encore des dispositions entre vifs ou tes¬ 
tamentaires en laveur des hospices, et des établisse- 

UecuUet 3 
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méats de bienfaisance ou d’utilité publique, car le 
notaire rédacteur ou dépositaire de l’acte, doit aviser 
les administrateurs de l’établissement avantagé (i); 
mais cette mesure n’a été prescrite que par un arrêté 
du 4 pluNÛôsc an XII, conlirmé par des décrets de 
1807 et de 1809. 

Nous croyons pour notre part que rarliclc a 3 
s’est fait l’écho d’idées qui llottaient dans l'air, sans 
qu’on put prévoir la forme définitive qui leur serait 
donnée, et qu'il a posé le principe d’une dérogation 
au secret des iniiiutes en vue de dispositions qui 
pourraient être édictées ultérieurement. 

Il y a aujourd'hui incontestal>lement un certain 
nombre d’actes, qui doivent être portés de façon ou 
d’autre, à la connaissance du public. Contrats de 
mariage des commerçants, séparations de biens, 
rétablissements de coinmunaulé, actes de constitu¬ 
tion, de modification, de prorogation, de dissolution 
de sociétés. 

Quelles sont, au regard de ces actes, la portée et les 
conséquences de la réserve formulée dans l’art. 23 ? 

On peut se poser deux questions : lo Le notaire 
a-t-il le devoir de délivrer une expédition de ces 
actes au premier venu qui la lui demande, ou de lui 
donner lecture de la minute? 

2° Si l’on admet que le notaire n'est pas astreint 
à cette obligation, en délivrant expédition ou en don- 


I. Uutgeerts et Amiaud, t. II, p, loSg, 
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naiil lecUirc de la minute, ciicoiirl-il une responsa- 
])ililé quelconque, pénale, civile, ou disciplinaire? 

A la première question, nous nous croyons autorisé 
à répondre que le notaire n’est nullement oblijfé à 
délivrer une expédition ou à donner lecture de la 
minute, La loi a organisé un système de publicité. 
Ce n’est pas pour que les notaires demeurent assié¬ 
gés de demandes de renseignements qui, pour n’èlre 
plus indiscrètes, ne cesseraient pas d’être importu¬ 
nes. 


Và nous admettons sans scrupule que le notaire 
renvoie le curieux ou l’intéressé, à la conservation 
des hyi)otlièqucs, au grelfc du tribunal de coranierce 
ou de la justice de paix, au siège d'une société dont 
il veut consulter les statuts. Il n’est pas un des ren¬ 
seignements dont il s'agit ici qu’on ne puisse ol)le- 
nir sans le secours du notaire. 


Mais si le notaire délivrait l)énévolcment une expé- 
diiion, où s’il consentait à lire l’acte, nous estimons 
quïl ne saurait encourir aucune res[)onsai)ilité d’au¬ 
cune sorte. 

Où se place en ctTeL le principe de la responsabi¬ 
lité? Dans la divulgation d'un secret confié ; or, il 
ne peut être ^{uestion de secret en cc qui concerne 
des actes dont la loi ordonne la publication. 

Remarquons que la prescription de la loi du 
10 juillet i 85 o, qui oblige les époux à déclarer en se 
mariant, à rolïicier de l’état civil, s’ils ont fait un 
contrat de mariage, et à lui remettre, en cas d’aflir- 
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mative, le certiücat du notaire qui a rédigé le contrat. 


n’est point une règle de publicité. 

Le contrat de mariage demeure parfaitement secret 
au regard de tous autres que les parties contractan¬ 
tes, mais la mention portée à l’acte de mariage, en 
avertissant les tiers, permet aux personnes qui 
auraient à contracter avec les époux de les mettre 
en demeure de leur faire connaître leurs conven¬ 
tions matrimoniales. Il ne résulte pas du tout de la 
loi de i 85 o que les tiers puissent se mettre en rapport 
direct avec le notaire. Et celui-ci ne pourrait, sans 
tomber sous l’application, soit de l’article a‘î de la 
loi de ventôse, soit même sous l’application de l’arti¬ 
cle 3^8 du Code pénal, délivrer expédition, donner 
lecture de la minute, ou faire connaître les clauses du 
contrat, à moins d’y être invité par les époux eux- 
mêmes . 


Il va sans dire que la responsaliilité disciplinaire 
et civile de l’oflicier public se trouverait en outre 
engagée, 

M. Planiol, au sujet de la loi du lo juillet i 85 o, 


écrit : « Grâce à ces déclarations inscrites sur des 


« registres que chacun peut consulter (les registres 



« plète et plus durable que les affiches ordonnées 
« pour le contrat de mariage des commerçants. Les 
« tiers sont ainsi avertis de Pexisteiice du contrat et 
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« de la résidence du notaire qui l’a reçu, et chezqni 
<r Us peuveTit en prendre connaissance * (i). 

Ils peuvent en prendre connaissance ? soit ; mais 
pas sans l’aulorisation des contractants. Nous pen¬ 
sons bien que c’est avec cette restriction qu'il faut 
entendre les expressions du savant professeur. Sans 
cela, le premier venu, sous prétexte qu’il a quelque 
affaire à traiter avec les époux, pourrait surprendre 
des renseignements qui ne regardent personne. 

Ce système n’est pas admis par tout le monde. Nous 
lisons en elTet dans le Répertoire de M* Labori : « Le 
tiers qui traitera avec une femme inariéc, s’il est pru¬ 
dent, s’informera auprès d'elle, du lieu et de la date 
<le son mariage, et se fera remeltre par l’oflicier de 
l'état civil de la commune où il aura été célébré, un 
extrait de l’acte de mariage (art. civil). Tl y 

verra ce qu’il a intérêt à savoir : s’il y est dit que les 
époux ont fait un contrat de mariage, il refusera de 
traiter, tant querex[)édition ne lui aura pas été com¬ 
muniquée. U pourra se la procurer lui-même^ puis- 
(lue le nom et la résidence du notaire seront indi- 
(lués dans l'acte (le mariage (a) ». 

Si le rédacteur de l’article (3) veut dire par là, que 
le tiers pourra obtenir une expédition avec l’autori- 




V ' 


I* PlanioL Traité éUmeniaire de droit L llîp p, Sio, 

2, Labori. Rép, V. Qoairai 

3. M. Poidebard, avocat à la Cour do Lyon. 
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sali on des époux, nous sommes d’accord avec lui; 
s’il admet, au coiilraîre, qu’uu tiers puisse obtenir 
cette expédition, sans l’aulorisalion des époux, nous 
repoussons nettement sa solution. 

Et toute celte question est dominée par une consi¬ 
dération de bon sens. La loi n’a point voulu, qu’avant 
d’engager des pourparlers avec les conjoints, peut- 
être même sans intention d’en engager, un indiscret 


piil SC mettre au courant des secrets d’une famille. 
Nous croyons donc que le notaire qui, sans l’ordre 
de ses clients, délivrerait une expédition de leur 
contrat de mariage s’exposerait aux peines de l’arti¬ 
cle 23, sans préjudice des condamnations discipli¬ 
naires et civiles qu’il pourrait encourir. 
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CHAPITRE IV 


liitcrdictîoii (lc«t commiiiiicatioii** f|!ol»alcs* 


Nous avons à fixer un point dont la solution nous 
paraît préliminaire à toute étude de détails. Il y a 
des cas où la communication des minutes s’impose, 
soit parce qu’elle a été demandée par une partie con¬ 
tractante ou par des ayants droit, soit que des minu¬ 
tes doivent être produites à titre de pièces de com¬ 
paraison dans une procédure de faux incident civil 
(art. 2'3(3, C. pr. c.), ou meme de vérilicalion d’écri¬ 
ture (art. 200 soit encore qu’un coinpulsoire 

ait été ordonné par un juije compétent (art. 846 et 
852 iôid) ; dans ces divers cas il peut y avoir lieu à 
communication sous une forme quelconque, d’une 
minute ou do quelques minutes du notaire, mais 
jamais à une reclierche dans les minutes d’une élude. 

Non seulement c’est le droit du notaire de se refu¬ 


ser à toute conunimication générale, mais c’est son 
devoir absolu. 

Nous avons vu, dans un précédent chapitre, com¬ 
ment les choses se passaient dans notre ancien 
droit, alors que l’inscription des actes sur un regis¬ 
tre ou protocole en rendait l’isolement matériel plus 
difficile ; un Imissier prenait copie de la pièce 
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Anjourd’luii, aux tenues de l’article S/Jf), c’est d’or¬ 
dinaire le notaire qui procède lui-inèine et seul (i), 
soit qu’il délivre expédition, soit qu'il donne lecture 
ou communication de l’acte, soit enfin qu’il s’en des¬ 
saisisse dans les cas exceptionnels, en vue desquels 
Tari idc 22 de la loi de ventôse a admis le principe 
du déplacement delà minute; mats, quoiqu'il arrive, 
la communication ne peut dég;énérer en communica¬ 
tion globale. C’est un point qui a été résolu à main¬ 
tes reprises par les tribunaux (2). 

Le compulsoire, que les articles 22 et 2'i de la loi 
du 20 ventôse an XI et les articles S/jG et suivants 
du Code de procédure civile autorisent les tribunaux 
d’ordonner à l’égard des minutes d’un notaire, ne 
peut s’appliquer qu’à des actes délcrniinés ( 3 ). 
Voilà le principe ; et il ne comporte à notre sens 
a tienne restriction. 

Il avait été niéconnii cependant par le tribunal 
de première instance de Lurc, dans des conditions 
assez curieuses. Il s’agissait d’un acte oliligatoirc 
qu’une plaideuse prétendait avoir été signé à Ron- 
champs, en l’étude d’un notaire de cette localité, et 
nou à Iléricourt en l’étude d’un autre notaire; — la 
demanderesse avait obtenu du tribunal de Lure le 
compulsoire de toutes les minutes signées dans les 


1, Voir néanmoins rarticle ai de la loi de ventôse* 

3 * La décision la |diis ancienne sur ce point nous paraît être un arrêt de 
Gronobledn 2 mars iS<ÏD(Sir* 5 r.a* 84 . Gresse). 

‘ 3 . C, de Besançon J 9 décembre 1892, î terne du Aotariat, goôa. 

















LE SECRET PROFESSIONNEL DES NOTAIRES 


f ^ 

4 ?) 

deux études dix jours avant, et dix jours après la 
date de racle incriminé ; cela dans le but de compa¬ 
rer les encres dont on s’était servi pour rédiger et 
signer ces divers actes, avec celle qui avait été 
employée pour la signature de l’acte incriminé. 

La Cour de Besançon remit les choses au poinl, 
en réformant la décision des juges de Lure. 

La Cour de Besançon ne faisait d’ailleurs que se 
conformer à une jurisprudence établie de la Cour de 
cassation, jurisprudence dont la décision la plus 
caractéristique est ainsi résumée par les arretistes: 

« L’arrêt qui autorise, dans un intérêt privé, la 
communication de tous les actes, livres, registres et 
papiers d’un notaire, sans prendre aucune précau¬ 
tion pour assurer le secret des opérations, faites par 
le notaire au cours de son exercice, doit être annulé 
comme contraire au principe du secret professionnel 
et aux règles établies en matière de compulsoire par 
la loi du 20 ventôse an XL 

« Il en est spécialement ainsi, ajoute l’arrêt de la 
décision qui ordonne que tous les actes et papiers 
d’une étude seront déposés au greffe d’une justice 
de paix pour y être laissés pendant un temps indé¬ 
terminé à la disposition d’un tiers qui pourra y faire 
des recherches pour qui bon lui semblera » (i). 

Nulle espèce d’ailleurs n’était mieux faite pour poser 
la question que celle qui donna à la Cour suprême 


I. Cass., i8 janvier 1886, iïeuue<f(i Notariat, 7,288. Jourrint des Notaires, 

33 . 584 . 
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roccasioii d’aiïirmer sa jurisprudence. Il s’agissait de 
la veuve d’uh notaire qui énieUâit là prétention de 

faire déposer au greffe, par le successeur de son 
mari, toutes les minutes de rcxercice de celui-ci, afin 
((u’elle' pût y puiser les renseignements dont elle 
avait besoin. 


Cette prétention avait été admise par le tribunal 
de Cliarolles, et, pour des raisons sur lesquelles nous 
n’avons pas à nous expliquer ici, n’avait pas su])i 
répreuve de la Cour d’appel (i). 

Cette jurisprudence peut être tenue pour cons- 
ianlc ; car, aux solutions que nous venons de rele¬ 
ver, et dont rimporlancc nous parait décisive, on 
pourrait encore ajouter : 

I" Un arrêt de la Cour de cassation (cli. civile) du 
19 janvier i8;o, suivi, après renvoi d’un arrêt de la 
Conr d'Agen du 16 avril i8"2 (a), dont le sens est 
que les tribunaux ne [leuvent ni autoriser ni ordon¬ 


ner la communication générale des minutes d’un 

notaire en faveur d’un intérêt privé. 

Le prédécesseur du notaire avait assez mal tenu 
sa comptabilité — négligence qu’il faisait d’ailleurs 

retomber sur son clerc —^ et il demandait seulement 


I. Il était bien intervenu à la date du ^ juîilet i883, dans cette aiîairet un 
arrètde la Cour de cet arrùt d'ailleurs statuait non sur le fond de l'ai- 

faire» mais sur une question d'exécution. L’arrêt de iJîjon adoptait les prin¬ 
cipes poses par le Tribunal de Cliarolles* tant dans son jugement sur le tond, 
que dans sa décision sur les difficultés soulevées à raison de reséeuLioii de 
son premier jugement- 


2. Dalloz, 70.1.3 20 et "a.a.iëa. 
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la communication des notes écrites en marge ou au 
pied des actes afin de constater le paiement des 
honoraires et frais par lui reçus... La modestie de 
cette réclamation ne parvint pas à désarmer la rigueur 


de la Cour (i). 

2° Un arrêt de la Chamlire des Requêtes du 28 jan¬ 
vier 18" I qui pose en principe que « les textes pres¬ 
crivant ou permettant, dans certains cas, la com¬ 
munication générale des minutes d'un notaire, ne 
peuvent être étendus par voie d’analogie à d’autres 
cas; spécialement cette communication ne peut être 
ordonnée à l'appui d’une demande de réduction de 
prix d'un office et à relïét de constater la nature, 


rinijiortance, rulililé et la légitimité des actes reçus 
et la légitimité des honoraires perçus par le ven¬ 
deur (q). » 

Un arrêt de Cour d’appel rendu dans le courant 
de i88(i faisait surgir et résolvait une question que 
nous avons eftleurée dans un précédent chapitre. Il 
s’agissait encore du déplacement des minutes, mais 
celte fois dans un cas où la loi l'autorise spéciale¬ 
ment, dans le cas où elles doivent servir de pièces de 
comparaison au cours d’une procédure de vériüca- 
tion d’écritures. Il fut décidé que : 


I. La Cour d’Angers, 2 3 jiuii 1847 (D, P. 2.187) ^ considéré conmie 
une faute de la part d’un notaire, le fait ci^avoir laissé dans son étude à la 
dispostiioii de son prédécesseur, la minute d'un acte reçu par celui-ci- 
V. n'» 2,378^ H ev. du nolùr^ Jugement du Tribunal de Toulouse» 5 mars 
i8G8 et îi’ 4 ôL>, obs. prat. de M* Lansel, 

a* Dalloz. 7^1^i-loo-ioï , 
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« Lorsqu'un arrêt a ordonné que les minutes d’ac¬ 
tes notariés seraient déposés au grefTe de la Cour 
pour y servir de pièces de comparaison dans une 
vérification d’écritures l’exécution de cet arrêt ne 


saurait être suspendu du fait du notaire, détenteur 
des dites minutes, sous le prétexte que celles-ci 
auraient été reliées avec d’autres en divers volumes. 
Toutefois les parties dans l’intérêt desquelles le 
déplacement est ordonné doivent indemniser le 
notaire des frais qu’entraîneraient la destruction et 
la remise en état des reliures » (i). 

La question qui se posait incidemment dans l’af¬ 
faire est celle de la reliure des miniiles. 

Cette pratique est assez usuelle en Belfçiqiie, La 
preuve c’est que M. Rutgeerts se demande « si un 
notaire peut faire relier ses minutes hors de chez 
lui )> (2), et il reconnaît qu’oii admet assez générale¬ 
ment qu’un notaire peut faire relier scs niiuutes dans 
sa proiire demeure, car il peut veiller dans ce cas à 
ce que le secret ne soit pas violé. S'il les faisait relier 
ailleurs il manquerait à son devoir tant au point de vue 
du secret que du dessaisissement. 

Mais si Rutgeerts constate cette pratique il est loin 
d’en reconnaître la légalité : « En effet, dit-il, bien 
(pie la loi de ventôse ne se prononce pas expressé- 


1. Cour d'Alger* 5 juin 1886* Revue é/u ^olariat^ no 7 * 52 Q* et Journal 
NoiaireSf 33 , 770 * 

3. Rutgeerts, t* ÏU, n* 987 et ss, — Cette pratique est également répan¬ 
due dans le Midi de la France* 
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ment à ccl égard, elle a cependant toujours été inter¬ 
prétée en ce sens qu’elle ne prescrit plus l’inscrip¬ 
tion des actes comme autrefois sur des registres on 
protocoles, Cliaque acte doit être, aux termes mêmes 
de la loi, écrit sur des feuilles isolées. 

« Cette interprétation consacrée par une lettre cir¬ 
culaire du Grand Juge, ^linistre de la Justice du 
i5 février nSop, résulte implicitement de la disposition 
de rarticle 22 de la loi do ventôse. Par suite il y a 
lieu de décider qu’il ii’cst pas permis aux notaires de 
réunir parla reliure tous les actes de chaque année. 
Comiuenl, en ellct, sans violer le secret du aux con¬ 
ventions des parties, les notaires pourraient-ils se 
dessaisir d’un acte dans les cas aiilorisés par la loi, 
si tous les actes d’une aimée étaient reliés en com¬ 
mun ? » 

L’arrèl précité d’Alger souligne d’un trait pratique 
celte théorie de llulgccrts. Ile marquons toute¬ 
fois que la Cour n’admet point rillégalilé de la 
reliure des minutes puisqu’elle condamne la partie 
dans rinlérèl de laquelle le déplacement est ord(.inné 
il indemniser le notaire dos frais qu’entraînent fa 
destruction et la remise en élat des reliures. 

Nous crovous avec la Cour d’Agen, et contraire- 
ment à M, Rutgocrls, que la reliure des minutes 
constitue seulement un inconvénient, mais non une 
illégalité : nous lêroiis d’ailleurs cotte réserve que 
les minutes doivent être reliées chez le notaire. 
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CHAPITRE V 


Pr”Soniics aiixquoUes la loi coiicôilc lo ilroit ile 
l'cqui^rir expédîlîoii ou coinniunieatioii des mi¬ 
nutes. 


Les personnes auxquelles il peut être délivré expé¬ 
dition ou donné connaissance des minutes sont, aux 
termes de l'article a'i de la loi <le ventôse « les per~ 
sonnes intéressées en nom direct, héritiers on ayants- 


droit. » 

11 importe de préciser le sens de ces expressions. 
Le projet de l’article 2'3 portait « personnes intéres¬ 
sées », ce fut sur les observations du Trihiinat que 


CCS mots furent remplacés dans le texte déiinitif par 


les mots « personnes intéressées en nom direct » dont 
le sens est plus restreint bien qu’il scÿt plus conipré- 
liensif que le mot « parties contractantes » (i). 

« Parties contractantes » c’était trop étroit. « Par¬ 
ties intéressées », c’était trop large. On a pris un 
inoven terme « Parties intéressées en nom direct » 


I. Une simple observation fora comprendre pourquoi le législateur ne 
pouvait SC servir du mot «parties contracianU-sw. Un loslament aulhcntiquc 
n'esl pas un contrat t qui donc eût pu eu doiuander la communication^ 
puisqu’il ne peut être question de parties contractantes ? 
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très bien, mais qu’esl-cc que cela veut dire au juste? 

Coiuiiie [tersonnes intéressées en nom direct nous 
citerons d’après Amiaud : 

1» Ceux pour qui on s'est porté fort; ils peuvent 
donc deniandcr eoiuinunication de l’acte avant de 
le ratilier ; 


2° bcs léf^alaires. Ils peuvent demander l'expédition 
du testament (ou plutôt un extrait, comme nous le 
veiT’ons plus loin) e'i cause de rintérèt direct qu’ils ont 
à l’obtenir, carie lestateurseul y est partie; 

3 “ Le donataire qui n’a pas accepté la donation 
fait(* en sa faveur peut demander communication 
de l’aele avîinl de l’accepter, car il doit en retirer un 
avantage direct jiar la volonté du donateur ; 

Ceux en faveur de qui le donateur a imposé 
une charge au donataire et ceux en faveur de qui 


un testateur a imposé une charge ii un légataire ne 
sont parties ni ilans l’acte de donation ni dans le 
testament, mais ils i»euvent demander communica¬ 
tion ou expédition (CA‘//Yn 7 ?) de ces actes comme y 
étant personnes intéressées en nom direct ; 

5 “ Les enfants à naître du mariage en faveur des¬ 
quels des avantages ont été stipulés dans un contrat 
<le mariage, peuvent, dans la suite, en demander des 
expéditions ([uoiqu’ils n’existassent pas encore au 


moment du contrat, car ils doivent en retirer un 
avantage direct d’après la volonté de ceux qui ont 


l'ail le contrat. 
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6 ® Les créanciers au profit desquels on a fait une 
délégation sur le prix d’une vente ou sur le mon¬ 
tant d’une obligation, sont des personnes intéressées 
en nom direct, qui peuvent demander communica¬ 
tion ou expédition de l’acte ; 

7° La femme peut, après la dissolution de la com¬ 
munauté et avant de racceptcr, demander copie 
des actes faits par son mari pendant la commu¬ 
nauté, car la loi la considère comme personne inté¬ 
ressée en nom direct ; 

S® Les créanciers en cas d’expropriation forcée 
sont aussi considérés comme personnes intéressées 
en nom direct aux termes de l’article lo de la loi 
Belge du ï 5 août i 845 sur l’expropriation forcée (i); 
aucune disposition législative analogue n’existant 
dans notre pays nous ne pensons pas qu’une déci¬ 
sion semblable puisse être donnée en France. 

■ 

« 

4t « 

On vient de voir que seuls les intéressés eji nom 
direct peuvent pénétrer le contenu des actes et en 
lever des expéditions. 

Un individu qui se présenterait chez un notaire pré¬ 
textant un intérêt quelconque évincé s’il n’ap¬ 
partenait pas à la catégorie des personnes intéres¬ 
sées en nom direct (2), Rutgeerts donne une 

i, Rutgeerts et Amiaufi* T. p. i*o 38 . 

a, Rutgeerls et Amîaud. T. Il, p- i 

Reçu Uct 


4 
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nomenclalure de gens simpieiuent intéressés et 
n’ayant aucun droit à prendre coinmimicatiou : 

lo Les créanciers dont les créances sont men¬ 
tionnées dans un inventaire ne peuvent pas deman¬ 
der une expédition de cet inventaire, car cette 
mention . est purement énonciative, et elle n’est 
})as faite dans l’intention de leur reconnaître un 
droit ; ils ne sont donc pas intéressés en nom direct. 
Il en serait auti‘emeiit si les liériliers avaient for¬ 


mellement reconnu leurs créances dans l’inventaire ; 

2 ® Les créanciers n’ont pas le droit non plus 
de se faire donner communication ni de se faire déli¬ 
vrer des expéditions des actes d’obligation ou 
autres, passés par leurs débiteurs sous prétexte 
qu’ils ont intérêt à connaître l’état de leurs affai¬ 
res; ils peuvent avoir intérêt à connaître la situa- 
tion pécuniaire de leurs débiteurs, mais ils ne 
sont pas personnes intéressées en nom direct dans 
les actes qn’ils ont passés ; 

3 “ Le propriétaire d’une maison qui apprend que 
son voisin a fait un bail dans lequel il a fait insérer 
la clause que le locataire doit respecter telle servi¬ 
tude de la maison de son voisin ne peut pas se 
' faire délivrer une expédition de ce bail sous prétexte 
qu’il y a intérêt, car le bailleur n’a pas fait insérer 


cette clause dans l’intention de reconnaître un 
droit de servitude au voisin, mais pour ne [)as avoir 
dans la suite des difficultés avec son locataire ; 


4 '’ Ceux qui ne sont appelés à une succession, ni 
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par la loi, ni par le teslamcnt, îTont pas le droit de 
se Taire commiinifpicr le testament ou d’en deman¬ 
der des expéditions. 

Cette matière soulève l>ien des problèmes délicats ; 
ainsi Ton peut se demander si un héritier évincé par 
un testament aurait le droit de demander commu¬ 
nication et expédition du titre qui l’évince, et 
dont certainement il a jjrand intérêt à connaître la 
teneur. 

Est-il possible de considérer cet héritier évincé 
comme un « intéressé en nom direct » ? 

Il y a sur ce point un arrêt de Paris du 29 avril 
1864 (1) qui, conlirmant par adoption de motifs un 
jujïement du Tribunal de la vSeine, repousse la 
demande d’un parent qui requérait de M' Meignen, 
nolaii-e dépositaire, communication ou expédition 
du testament d'un sieur Lambin. Mais cet arrêt 
n’est [las concluant parce que dans respèce la 
Perleau demanderesse, ainsi que le jugement et 
l’arrêl ont soin de le constater, n’était pas appelée 
ft/? intestat à la sjiecessiou du de cnjits (On peut se 
demander si la décision de la Cour eût été la même 
dans le cas où la demanderesse eût été Phéritière 
évincée? M. .\miaiid estime que dans cette hypo- 
tlièse, il serait juridique et équitable d’admettre la 
communication (2). Et, si faible que soit la valeur 
d’un argument a contrario, on peut soutenir que 

1* Sirej, 1801.2,îüS (Perleau) ï *r. N. 18.023. 
a. AmiauJ sur Rutgeerts, t. IR p, t.ü3g, n* 3. V, infra. 
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la Cour a impli ci le ment adopté cette solution par 
cela seul qu'elle a pris la peine de constater, dans 
les motifs de l’aiTét, que la dame Perleau n’était 
appelée à l'hérédité ni par le testament, 7 ii par son 
degré de parenté, et que, par conséquent, elle n’était 
point partie intéressée dans le sens de l’arliclc 23 ). 

Dans le même ordre d’idées, toute communication 
devrait être refusée à un individu qui se préten¬ 
drait héritier, mais qui ne pourrait ou ne voudrait 
pas justifier de sa qualité (i). C’est ce qui résulte 
d’un arrêt de cassation du 28 Janvier i 835 (2) qui 
repousse une demande de compulsoire formée par 
de prétendus héritiers d’une dame Fontaine qui ne 
fournissaient aucune justification de leurs droits à 
la succession. 


4 

* « 

Autre question : Doit-on considérer comme partie 
intéressée en nom direct dans le contrat de mariage 
de son fils mineur un père qui s’est borné à assister 
à ce contrat pour valider les conventions et dona¬ 
tions qui y étaient contenues ? 

La Cour de Gand a décidé la négative par un arrêt 
du II mai 1871 et a déclaré en conséquence que le 
notaire ne pouvait, sans une ordonnance de justice, 
lui délivrer une expédition du contrat. 

I, Aniiaud, 

J. Sirey, i 835 . i, 789 (Morin). 


n 
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En revanche, il est incontestable que, si un testa¬ 
ment authentique contenait une reconnaissance de 
dette, le ci’éancier devrait être considéré comme une 
« partie intéressée en nom direct ». 

Mais s'ensuit-il que ce créancier puisse demander 
la délivrance d’une expédition, ou même un coinpul- 
soire du vivant du testateur ? 


La négative ne saurait faire de doute; un testa¬ 
ment qui peut être révoqué, devenir caduc aux ter¬ 
mes de l’article 1039 du Code civil, n’acquiert la 
valeur d’un titre qu’au décès du disposant ; et nous 
n’aurions pas posé celle question si un créancier 
n’avait eu l'idée singulière de la porter devant le 
li’ibunal de Bourgoing, qui d’ailleurs repoussa sa 
prétention par un jugement très bien motivé du 
24 novembre 189^ (1). 

Un sieur Drivon, créancier de la succession d’un 
sieur Jean JoufTroy, s'était avisé de demander la com¬ 


munication du testament par acte public du père 
encore vivant de son débiteur, sous prétexte que ce 
testament devait contenir une reconnaissance de la 


dette. 

Le tribunal rappela au demandeur « (juc les léga¬ 
taires, ou les personnes désignées dans un testament 


1* Revue du noiarraft n* iûoSt. 

















58 


LK SF.CUKr niOFKSSIONNFL DKS N'OTAIlîKS 

ne peuvent eu aucun cas en oljlenir la communîca- 
lion (lu vivant du teslateui’ : que la nécessité de peo- 
léjçer rexpression des dernières volontés contre toute 
dividg'alion prénuitiiréc dans l’intérêt de la sécurité 
du testateur et de la paix des tainilles explique et 
juslilie ainpleinent cette interdiction ». 

Par application des mêmes principes nous décide¬ 
rions (juc le tuteur d’un interdit ne peut obtenir coni- 
municalion d'un testament lait [tar son pupille avant 
rintcrdiction. 

Ici pourtant il se [‘résentc une objection. Le tes¬ 
tateur lui-même, s'il était inlegri atdhis, aurait le 
droit incontestable de se faire donner connaissance 
de son [U’opre lestainent ; <n‘, le tuteur exerce les 
droits de son pupille. U semblerait donc qu’il peut 
exercer, au même titre (jiie tous les autres, le droit 
de se faire communiquer le testament en question. 

La raison que donne M. Amiaud en faveur de la 
iiég'alivc : « que le testament est un acte exclusive¬ 
ment personnel, et (]ue le tuteur ne saurait être, dans 
la circonstance, considéré comme mandataire légal, 
puisqu’il n’a pas agi dans l’acte, et ciu'il n’est pas 
davantage un ayant-droit, car il n'a aucun intérêt 
direct à ce testament (i)». Celle raison, dirons-nous, 
ne nous suflit pas. 

Si le tuteur de l’inlerdit pouvait demander la coni- 
municalion du teslamenl de son pupille ce ne serait 


1 * Sur lliilgeerts, L H, p, à la note. 
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pas en qualité de mandataire, ni en qualité d'ayanl- 
droit, c'est parce qu’il serait considéré comme l'in¬ 
terdit Ini-méme. 

Mais on peut juslifier la solution de M. Amiaud 
par un autre argument. 

Le droit de tester est du nombre de ceux dont 
rexereice ne peut être délégué. FA l’espèce d’identi* 
ticatioii qui se produit enti’e la personne de rintei*' 
dit et de son mandataire légal (le tuteur) laisse en 
dehors d’elle trois actes essentiellement personnels : 
le mariage, la reconnaissance irun enfant naturel, 
le testament (i). Quel que soit le parti que l'on 
prenne dans la controverse sur la validité de ces 
actes, il est un point sur lecpiel tout le inonde est 
d’accord : c'est que le tuteur ne peut pas les faire 
pour l'interdit. 

II est donc, quant à ces actes, un étranger et doit 
être traité comme tel. Voilà, à notre sens, la vraie 
raison pour laquelle il n'est pas admis à se faire don¬ 
ner communication du testament de T interdit. 

Que l’on considère d’ailleurs (pie l'interdit pourra, 
avant sa mort, obtenir mainlevée de l’interdiction, 
et faire des dispositions nouvelles. Le testament 
qu’il a lait doit donc bénélicier de ce secret qui 
enveloppe les dispositions de dernière volonté, tant 
que le décès du disposant ne leur a pas imprimé 
un caractère définitif. 


I. V. Dcmolombe^ t* VI , no 
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Que faudrait-il décider en ce qui concerne un 
testament authentique révoqué par un testament 
postérieur, ou par un acte de révocation reçu con¬ 
formément à l'article io 35 du Code civil, ou un tes¬ 
tament devenu caduc aux termes des articles loSq- 
1043 dont rexpédition ou la communication serait 
demandée après le décès du testateur ? 

Si des dispositions de ce testament, il ne reste 
rien, le testament ira plus à nos yeux d’autre valeur 
que celle d’une confidence, ou du projet d’un acte 
auquel il n’a pas été donné suite, et la solution à 
donner est celle qui sera exposée plus loin au sujet 
de celte sorte de documents (i). 

Mais la question devient délicate, si le testament 
révoqué ou caduc contient quelque disposition desti¬ 
née à lui survivre, la discussion s’élève spécialement 
à l’occasion : 

i® Des reconnaissances d’enfant naturel ; 

20 Des recoiiiiaissauccs de dettes. 


Reconnaissance d'un enjant naturel dans un testa¬ 
ment authentique ré\wqnéou caduc. — Dans l’opinion 
de ceux qui prétendent que la reconnaissance d’un 
enfant naturel par un testament révoqué ou caduc 
ne produit aucun elfet, la difficulté se trouve écartée 
par une sorte de question préalable. Et il faut dire 
que c'est là une opinion très soutenue (2). 


I. Voyez irt/rfl, litre llf* 

Lojseüu, p. .'Jfis. Rép* V* Filitiliont n° 7 Tesiam, Section 2, 

paragr, 0* no 3. Rîchefort. Paternité, p. 364- 
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Mais, l'opinion contraire compte aussi de nom- 
lireux défenseurs: pour ces jurisconsultes la recon' 
naissance d’un enfant naturel dans un testament 
authentique survit à )a révocation ou à la caducité 
du testament dans lequel elle est contenue (i). Et 
cette doctrine a été admise par des arrêts déjà 
anciens (a); il n’en existe pas de récents sur la matière. 

Elle est également formulée avec quelques réserves, 
par Deiuolombe, t, V, n® 4 o 5 . Laurent, t. IV, n“ 85 . 
Moiuion, t. I, no 902 et ss., ])Our le cas où l'acte est 
avant tout une reconnaissance d'enfant natTirel, con¬ 
tenant accessoirement une disposition testamentaire, 
comme par exemple l’acte ainsi conçu : « J'institue 
X. .. mon fils pour légataire universel ». Lasurvivance 
de la reconnaissance à la révocation du testament a 
été admise dans ces conditions par un jugement du 
tribunal civil de Villefranche du 27 juillet 1S81 ( 3 ). 

C’est donc une question avec laquelle il faut comp¬ 
ter, et pour notre part, nous n’hésitons pas à dire 
que les parties intéressées en nom direct (l’enfant 
reconnu, ses héritiers, ses ayants-droit) ont le droit 
d’obtenir une expédition ou une communication de 
la minute du testament révoqué ou caduc. 

I. En ce £eris, Dviranton, T, III, 319, Baudry-Lacantinerie, T. I, no 897. 
Aubry et llau, § 5 G 8 quater texte et noie 5 ; Rolland de Yillargiies* Vo Reconn. 
<Venfünls naC, n^=* 55 . Magnin, t. aaS, 

2* Cass. 27 août i8iî(S* et P* Gli.). Bastia, 5 juillet i8a6(D. 27,2,65)* 
liaslia, 17 août 1829 (S, et P* Chr,). 

3 , GazetU dii (82. t ,42}* Planiol, T, 1 * 2337, B au dry-Laça nlï ce- 

rie* Des personnes. T. 111 , n“ G 5 G. 
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Xoiis adineltons au contraire très bien avec un 
arrêt d'Amiens du 9 février 182G (i), que du vivant 
(In testateur^ on ne peut se prévaloir de la recon¬ 
naissance par lui consignée dans un testament autlicn- 
ti<[ue tpi'il a révoque depuis, à relTet d'obtenir des 
aliments. 

I.e testament doit, pendant tonte la vie du testa¬ 
teur, èti’eenveloppé, quelles que soit les dispositions 
accessoires qu'il |)eut contenir, d’un mystère impé¬ 
nétrable. 

lîeconnnissance de dette consignée dans un testa¬ 
ment l'èvocpiè ou carinc. — Nous nous heurtons 
encore cette Ibis à une question controversée. 

Il y a trois systèmes sur ce point : Le premier, 
pose en principe que lorsque le testament est révo- 
<|ué ou caduc, il ne sul)siste rien de la reconnais¬ 
sance de dette qui y a été Insérée, 

Le Second, très peii soutenu, conserve à la recon¬ 
naissance de dette toute sa valeur. 

Enlin, un troisième svstème attribue à la recon- 
naissance de dette contenue dans un testament révo¬ 
qué ou caduc, la valeur d’un commencement de 
preuve par écrit. Celte doctrine a été consacrée par 
un arrêt de la Cour deXîines du 9 décembre 1822 (2). 

Pour les partisans du sccoml et du troisième sys¬ 
tème, la nécessité s’impose de décider qu'après le 


I, W Dalloz, Jurkp. gén. V'<» Paternllé et fUiaiiùfit no 597. 
2* Dalloz. Dhp. n® 4 ,Sot). 
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décès du leslateiir, le créancier aura le droit de 
requérir la communication de la minute ou la déli¬ 
vrance irmic expédition du testament, malgré la 
révocation, ou la caducité qui en a atteint les dispo¬ 
sitions principales (i)- 


Pouvons-nous, en nous inspirant de la doctrine cl 
de la jurisprudence, donner maintenant une délini- 
lion des personnes intéressées en nom direct ? 

Ce seraient, tt'après MM. Kutgeerts et Ami and, 
les personnes qui, bien qu’elles ne iigurent pas à 
racle, doivent en retirer un avantage direct par la 
volonté des conlraclants, du testateur et de la loi 
même (a), 

Nous acceptons cette délinilioii, un peu faute de 
pouvoir en trouver une autre, cl surtout à raison 
de la grande autorité des auteurs (lui l’ont fornudcc. 
Mais nous regrettons de ne trouver dans aucun 
arrêt un critérium satisfaisant. 

Peul-êlre, pourrions-nous dire, en nous écartant 
très peu tlela délinitiondc MM. llulgcerts cl Amiaud, 
« les [)aiiies intéressées en nom tlirect sont les 
personnes qui peuvent fonder un droit snr un acte, 
et auxquelles cet acte, ou partie de cet acte, servirait 
de lilre pour faire valoir leur droit en justice ». 


i, A rapproclier le jugemeiil da Trîb, de Hourgoing du 3 ^ îiovcmbrc 
1S97 cité supra dojït ou peut lircr un argument ü contrario . 

3* Flulgeerts et Auiîaud. T. II, p. loSj* 
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De là cette conséquence que nous avons cm 
apercevoir dans les arrêts précités de i 835 et de 1864, 
que le notaire ne doit pas délivrer expédition on 
donner communication d’une minute à une personne 
non partie à l’acte qui ne demande à en avoir con¬ 
naissance que dans le but de l’attaquer. 

Mais, si c’est ainsi qu’il faut enlendrc l’expres¬ 
sion « partie intéressée en nom direct », il n'y a pas 
lieu d'admettre, en ce qui concerne l'aiTèl de Paris 
du 28 avril 1864 précité, la distinction dcM. Ainiaud 
que nous avons placée entre parenthèses (t). La 
personne appelée à la succession ab intestat qui 
demande la communication ou l'expédition d'un 
testament qui l’évince, n'est ni une personne «qui 
doive retirer de ce testament un avantage », com¬ 
me le dit M. Rutgeciis, ni comme nous le disons 
nous-mêmes « une personne à laquelle le testament 
(dans son ensemljle ou dans une de scs parties) 
pourrait servir de titre ». Qu'elle vienne ou non en 
ordre utile à l'hérédité ab intestat, elle n'a, pas plus 
dans un cas que dans l’autre, droit à la délivrance 
tl’unc expédition. 

L'expression « parties intéressées en nom direct » 
est si peu claire, son sens est si peu délini et cette 
matière est hérissée de tant de dillicultés, que l’on 
ne saurait recommander aux notaires trop de pru¬ 
dence. 


I. V, Snprà^ p. 55, 
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Les peines sévères édictées par le législateur con¬ 
tre les officiers publics qui donneraient conimunica- 
tioii de leurs minutes à toutes autres personnes que 
les « intéressés en nom direct» prouvent toute l’im- 


portance qu’il a attaché au secret. 

Au moindre doute, le notaire, d’après MM. Rut- 
geerts et Amiaud, ferait bien d’exiger une ordon¬ 
nance du président du Tribunal. 

Cela suffirait-il pour le couvrir? Et jusqu’à quel 
point le président pourrait-il consentir à abriter le 
notaire de son autorité? Le problème ainsi posé 
revient à la question de savoir si un compulsoire 
peut être autorisé par une simple ordonnance de 
référé. C’est une question qui sera traitée au chapitre 


suivant. 


# * 


Nous venons de voir ce qu’on entend par « inté¬ 
ressé en nom direct ». 

Que faut-il décider à l’égard de ceux qui ne sont 
intéressés qu’à une partie de l’acte? 

Les notaires en général (et nous sommes de cet 
avis) pensent qu’il ne doit être remis qu’un extrait 
à ceux qui ne sont intéressés qu’à une partie de 
l’acte. 

Mais ou nous répond : « que lorsque la loi 
organique a dit : qu’elle donnait aux personnes 
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intéressées en nom direct, àleurs liéritiers ou ayants- 
droit la l'acuité de demander une expédition de Pacte, 
le mot extrait n’a pas été prononcé (art, 23 de la loi 
oi’fjaiiiquc et art. 839 C. pr. civ.) ». 

On nous dit encore (Kutgeerts et Aniiaud) : « que 
dans un acte, toutes les dispositions se lient au point 
qn’iinc clause, qui semble à premiéi'e vue inutile et 
sans intérêts pour la partie cxti'aite, peut modilier 
tout à l’ait la position des parties intéressées, ainsi 
que leui’s droits respectifs. 

Qu'aucune disiiosilion légale n'autorise le notaire 
il se constituer juge de la question de savoir si les 
clauses qui précèdent ou qui suivent n'ont aucune 
influence sur celles qu'il veut l>ien extraire ». 

Ces auteurs concluent que ceux qui ne sont inté¬ 
ressés qu’à une jiartie de Pacte peuvent demander 
une expédition entière. 

Ils s'appuient sur un arrêt de Dijon du 21 jan¬ 
vier 1847. Aux termes de cet arrêt, un notaire nepeut 
refuser la délivrance d’une cxjiédition entière d'un 
contrat de mariage au cessionnaire d’une rente via¬ 
gère constituée dans ce contrat. 


Ils invoquent aussi, quoiqu’un peu timidement, 
une circulaire du Garde des Sceaux du 7 juin 1SS2 
qui prescrit aux notaires de délivrer non pas un 
extrait, mais une copie entière des testaments aux 
légataires lorsqu’il s’agit de legs faits aux pau- 
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Gn 

vres, aux hospices, aux élablissemcnts d'utîlité publi¬ 
que (i). 

Ilva mèiue une seconde circulaire dans ce môme 
sens du 3 novembre 1888(2). 

Un jugemenl delîrignoles du i 3 août iS 5 (> a adopté 
cette doctrine (3), elle est eiiseigriée par un certain 

A 

nombre d’auteurs (4)- 

Xous ne croyons point devoir nous y rallier: «Il 
y a dans l’espèce, dit Dalloz, deux choses à concilier : 
le secret des actes et le droit pour les intéressés de 
conuaitre les clauses qui les concernent ; la faculté 
reconnue aux notaires de délivrer des expéiiitions 
partielles contenant toute la partie de Tacte qui 
intéresse le deniaiideur est le seul moyen d'iqiérer 
cette conciliation. D’une part, le réclamant obtient 
tout ce qu’il a intérêt à connaître et, d’autre part, les 


1 * Décret tlu 30 juillet Î803. « Tout tioiatre dépositaire d'un lesta- 
meni contcaant un ou plusieurs legs au profit des communes, des établisse-- 
ments publics..*, devra transmettre au préfet un état sommaire de rensom-- 
ble des dispositions. 

CiVcu/atre dn jli/iVusfre c/c f Intérieur du 8 août î8ôS * fc Les notaires devront 
adresser un état sommaire desdispositions contenues dans l’acte (nous faisons 
remarcpier qn^il ne s'agît pas de copie intégrale) pour cpie les préfets puis¬ 
sent statuer de Tensemble des dispositions du même testateur* 

Cîrcalatre du Garde des Sceaux du 7 juin 1882 : Je suis informé que 

les notaires ne transmettent que rarement aux préfets l’étal soimnairc, etc,^ 
elc.t et quulsnedélîvrent à chaque légalaire qu^m extrait du iestaïuent, etc., 
etc,*, n Le Garde des Sceaux invite les préfets à réclamer aux notaires des 
expéditions complètes. 

V. Décret février 1896, J. A'. 35.899. 

V* Circula Sfîn. Intérieur du 30 mars i8yG. J. N. 3G.ï4o. 

2 . Journal des Nolalrcs^ art. 33 .J 7 O, 

, 3 . Journal des Notaires, " 460 , 

4- Génébricr, p* ^yo ; Bastiiié.N® aiS. Revue du notariaLyo j638. 
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clvsposilions de l’acle Testent inconnues à tous ceux 
auxquelles elles sont étrangèTes ». 

Les eircuIaÎTCS du Garde des Sceaux noustoucheiiL 
peu, d'abord parce qu’elles n’ont que rautorité rela¬ 
tive qui s’attache à celte sorte de documents, ensuite 
parce qu'elles se rclcrent à un cas particulier (legs à 
des hospices ou établissements de bienfaisance) et 
que les ministres eux-mêmes n’ont peut-être pas 
entendu leur attribuer une i>orlce générale. 

La Gourde cassation a rendu, le ii février 1868, 
un arrêt très net sur la question (i) : 

« Attendu, dit l’arrêt, que la demande formée par 
« la veuve Riant en qualité de tutrice de ses enfants 
<( mineurs, avait uniquement pour objet la délivrance 
« d’une expédition entière du testament de Désiré 
« Riant, expédition que le notaire Dufour croyait ne 
« devoir délivrer à la veuve Riant que pour la partie 
« du testament concernant les deux legs particuliers 
« faits par le testateur au profit de Joséphine et de 
« Ferdinand Riant ses enfants; 

« Attendu que l’article 23 de la loi du 20 ventôse 
« an XI, et l’article 839 du Code de procédure civile, 
« en prescrivant aux notaires de délivrer expédition 
« des actes dont ils sont dépositaires aux parties 
« intéressées en nom direct, héritiers, ayants-droit, 
« n’ont pas ajouté que ces expéditions seraient dans 
« tous les cas une reproduction complète de toutes 
« les dispositions que ces actes pouvaient contenir. 


I* Sire J 1868, J. 108. 
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« Que dès lors TaiTct attaqué a pu, sans violer les 
« lois ci-dessus citées, décider que le notaire Dufour 
« avait sullisamincnt rempli les obligations qu’elles 
« lui imposaient, en olTrant à la veuve Riant expédi- 
« lion de la partie du testament de son beau-frère 
« concernant les legs particuliers faits par ce dernier 
« au profit de ses enfants, alors que l'arrêt eonsta- 
« tait ''n fait que cette expédition partielle assurait 
<( entièrement les intérêts des légataires particuliers 
<( et qu’une expédition plus étendue serait pour 
« eux sans aucune utilité... » 

Celte jurisprudence qui nous parait d’une logique 
inaUaquabtc était déjà celle d’un arrêt de Paris du 
i() juillet i86G (i) et d’un arrêt de la Cour de cassa¬ 
tion du 11 février i8(j8 (a), et elle a été suivie depuis 
par un jugement du trilmnal de la Seine du 4 juillet 
i 8:;3 ( 3 ). 

Mais il importe ici de ne pas se laisser égarer par 
une confusion. Une partie intéressée en nom direct 
n’a droit qu'à la comMuiiiicatioii de la partie de 
Pacte qui l'iutcrcsse, et le notaire ne devra lui déli¬ 
vrer qu’un extrait ; mais il n‘eu est pas de même en 
ce qui concerne une partie contractante (ou, ce (|ui 
revient au même, Phériticr d'une partie coiil raclante). 

Et c'est à tort que Pon présenterait comme con¬ 
traire a la jurisprudence qui vient d'être exposée un 


ï. i 8 GG» p. 18*559, 

a. J. N*, TC). 1 - 2 . 

3 . Rei\ dti Notarial, iSyS. J. ÎS. 


liccullct 
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jugement du tribunal civil de Gray du 3 o décembre 
1896 (i) aux termes duquel : « Le notaire déposi¬ 
taire de la minute d’im contrat de mariage est tenu 
d'olitempérer à la réquisition qui lui est faite par 
l’héritier de celui qui y a figuré comme donateur : 
il ne lui suflit pas de délivrer un extrait parte in qua 
de cet acte, sous prétexte qu'un pareil extrait con¬ 
tient tout ce qui, dans l’acte, intéresse réellement le 
réclamant ». 


11 s’agissait du contrat de mariage des époux de 
Jouffroy du Brcuîl, auxquels une donation jiar con¬ 
trat de mariage avait été faite par le marquis et la 
marquise de Joulfroy d’Abbans. 

Parties contractantes, M. et M“' de JoufTrov d’Ab- 


bans avaient un droit évident de se faire délivrer 
une expédition entière de l’acte. Eux décédés, le 


même droit revenait nécessairement aux continua- 
texirs de leur pej'sonnc, par conséquent à la dame 
Kocant, leur héritière. 


* 

* ♦ 


Nous terminerons ce chapitre en ajoutant seule¬ 
ment quelques mots, pour préciser ce qu'il faut 
entendre par les « héritiers ou ayants-droit des par¬ 
ties intéressées en nom direct » auxquels, d’après 
l’article 2.3 de la loi organique, délivrance d’expédi- 


K /Î<îp£ie du Notariatt n® 9781* Journal des NoîaireSt ^6.3^9. 














LE SECRET PROFESSIONNEL DES NOTAIRES 


?! 


tion ou communication est due comme à ces parties 
elIeS’inêmes. 

Par les mots héritiers, la loi désigne non seulement 
les héritiers ab intestat^ mais les autres représentants 
du défunt comme les légataires universels et à titre 
universel, elles institués contractuels, — à condition 
bien entendu qu’ils justifient de leur qualité et de 
leur identité s'ils ne sont pas connus du notaire. 

Quant aux ayants-droit ce sont ceux qui viennent 
à titre particulier aux droits d’une partie, ce qui 
comprend ; 

1° Les légataires d’un objet particulier ; ils ont qua¬ 
lité pour se faire délivrer expédition de tous les litres 
de propriété concernant la chose qui fait l’objet de 
leur legs ; 

a" Les acquéreurs d'un immculile : ils pourraient 
se faire délivrer non seulement les titres établissant 
les droits des propriétaires antérieurs, mais même 

m 

les baux faits par leur auteur. \ous ne croyons pas 
qu’ils pourraient, sans un compulsoire, réclamer les 
expéditions d’anciens baux faits, avant l’acquisition 
de la propriété par leur auteur direct, par d’anciens 
propriétaires ; 

3 ® Les cessionnaires d’une part héréditaire : ils ont 
droit de se faire délivrer toutes expéditions qui 
auraient pu être requises par leurs cédants ; 

4 “ Nous en dirons autant du cessionuaire d’une 
créance. 

Peu importe d’ailleurs que le cessionnaire d'un 
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droit quelconque vienne aux droits du cédant par 
lin acte aiillienliquc ou par un acte sous seing privé. 

Un mandataire ou un tuteur, peut-il demander 
rcx[>édilion d’un acte qu’il n’a passé qii'cn celle 
qualité ? 

L’allirmalive est enseignée parLorel (i),par Gagne- 
reaux (a), mais nous ne la croyons pas juridique. 
Sans doute, comme représentants de leurs pupilles, 


ou de leurs mandants, les mandataires et tuteurs 
peuvent, pour rexécution même de leur mandat con 
vcntioniiel ou légal, lever des expéditions des actes 
qu’ils ont faits és-qualilés ; mais le jour où leur 
mandat a cessé, les droits qu’ils exerçaient en leur 
qualité respective s’évanouissent : ils deviennent 
étrangers à l’acte dans lequel ils ont comparu ; et 
par conséquent ils ii’eii peuvent olilenir communi- 
catiou ou expédition <pic dans les conditions pré¬ 
vues et avec les formes prescrites par rarticle 2*3 de 
la loi organique (* 3 ). 

Les luleurs et les inandalaires ne sont pas en ell’ct 
des ayanls-droil : tant que leui's fonctions subsis¬ 
tent, leur ipiaiité est celle de partie contractante. Le 
jour où leurs fonelions ont pris lin, ils ne sont plus 
rien du tout, que des tiers qui, à raison de leur res¬ 
ponsabilité, sont intéressés (mais non jias en nom 
% 

direct) à l’acte, cl par conséquent qualiliés }>our sol¬ 
liciter cl obtenir un compulsoire. 


I. Sclcncû miaria^e^ l, T, [l 36(3. 

2 * Gagnereaux, p. idi* 

3. Rulgeûrtü et Amtaud, l, U, p. io45. 
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La |troc4‘(liir4‘^ de eoiiij>ulsoire. 


La procédure de compidsoîrc a j>our l>iit de con- 
Iraindrc un notaire à délivrer une expédition ou à 
donner cominunicalion d'une pièce à une personne 
(jui ne peut être considérée comme étant intéressée 
« en nom direct »- Nous a^■ons dit comment celte 
procédure se pratiquait dans notre ancien droit. 

Il ne faut pas conl'ondrc avec la procédure de com- 
pulsoire, l'instance par laquelle une iJcrsonne qui 
prétend avoir droit à une conuiiunication ou à une 
délivrance d'expédition, demande la condamnation 
d'un notaire à communiquer la }viècc ou à en déli¬ 
vrer Texpédilion. 

Les [n'ocès de cette nature sont faits ]>ar des per¬ 
sonnes qui SC prétendent [>arlics intéressées en nom 
direct et qui [)laidenl l'illicéité de la résistance du 
notaire, (^est à cet le catégorie de litiges que sc rap- 
jmrtcnL les arrêts de i 8 ‘J 5 , de i8(i8, de 18;;i cl le 
jugement du Tril>unal de la xScine de i8"'i cités plus 
liant. 

Celui qui demande un com[>u]soire ne sc prétend 
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pas « partie intéressée en nom direct », mais simple¬ 
ment « partie intéressée ». U reconnaît la légalité de 
la résistance du notaire, mais il prétend être dans un 
cas où roHicier public peut être affranchi du secret 
des minutes. Il demande non une condamnation 
contre le notaire, mais une autorisation pour celui- 
ci de communiquer, sous une des formes prescrites 
par la loi, des actes qu’il n’aurait pu divulguer sans 
celte autorisation. 

La question desavoir si un compulsoire peut être 
demandé par voie principale, est controversée. L’af¬ 
firmative a été enseignée par Berriat-Saint-Prix, 
Chauveau, Sébire et Carteret. 

Mais elle a trouvé des adversaires dans la doc¬ 
trine ; Carré, Pigeau, Favard, Thomine-Desmazurcs, 
et elle a été plus d’une fois repoussée par les tribu¬ 
naux : 

D’abord par de vieux arrêts de Paris de 1809 et 
de 1810 (i) ; par un arrêt de Rouen du i 3 mars 
1826 (2). 

Cette seconde doctrine nous paraît plus en harmo¬ 
nie avec les textes. En effet le Code de procédure ne 
semble nullement prévoir la possibilité d’une demande 
principale de compulsoire : 

ft Article 840 ; Celui qui, dans le cours d'une ms- 
« tance, voudra se faire délivrer expédition ou extrait 

î, Dailozj Rèpertùirc, Y. Compuhoirü, aS ai aa-i® (arrêts du^ juillet 
iSoQ et du S février iSio). 

3. Siroy, 2 G. 2.395 (Riquier)* 
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« d'un acte dans lequel il n'aura pas été partie, se 
« pourvoira ainsi qu’il va être réglé. 

« Art. 84 " : La demande afin de compulsoîre sera 
« formée par requête d'avoué à avoué portée à l’au- 
« dicncc sur simple acte et jugée sommairement sans 
« aucune procédure. 

« Art. 848. Le jugement sera exécutoire nonobs- 
« tant opposition ou appel. » 

Pas de trace dans tout cela d’une demande de 
compulsoirc à titre principal ; pas de réserve qui 
laisse supposer que le législateur ait envisagé celle 
hypothèse. 

Il y a d’ailleurs, selon nous, une considération 
d’ordre supérieur qui milite en faveur de la solution 
négative. Pourquoi dcmaiiderait-on un compulsoirc 
lorsqu’aucun procès n'est engagé ? I^our en faire 
un. C'est dans un but purement agressif que l'on 
essaierait d’obtenir, pour ainsi dire à tout hasard, 
celle violation du secret des minutes. C'est là une 
arrière-pensée dont les tribunaux ne peuvent se faire 
les complices. 

La solution que nous donnons à cette (question 
nous conduit à en examiner une autre. Le Président 
pourrait-il prescrire un compulsoirc par une ordon¬ 
nance de référé ? 

Il semblerait, en présence des termes de Tarticlea? 
de la loi de ventôse an XI, que l'allirmativc ne peut 
faire aucun doute. 

Art. a'î : « Les notaires ne pourront... sans l'or- 
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f; 



« (lonnance du l’rcsident du Tribunal.., délivrci' 
« expédition ni donner connaissance des actes à d’au- 
« 1res qu’aux personnes intéressées ennoin direct... » 
D’où Ton peut conclure a contrario, qu’en se munis¬ 
sant d’une ordonnance du Président du Trilninal, un 
tiers pourra obtenir une expédition d’un acte auquel 
il est étran«jer. 


Et nous venons de voir d'autre part qu’aux termes 
d'une jurisprudence et d’une doctrine qui nous 
paraissent bonnes, un conipiilsoirc ne peut être 
demandé par une instance princi|)alc. 

Le Président du Tribunal pourrait donc faire à lui 
tout seul ce qui serait impossible au Tribunal tout 
entier ? 


Désespérant de triompher de rantinomie qui 
semble exister entre l'article 2*3 de la loi organique 
et les articles 8 /|(>à 848 C. pr. civ., d’excellents auteurs 
n’iiésilent pas à admettre que l’article 84 " a modi- 
lié l’article 23 (1). 

RIM. Uutgeerts et Amiaud, au contraire, admettent 
que l’article 84G, qui ne s’occupe du compulsoire 
que dans le cas où il est demandé au cours d'une 
instance, n’a rien de prohibitif, que la seule forma¬ 
lité à remplir pour obtenir rexpéililiou d’uii acte 
dans lequel on n’a pas été partie, est une requête au 
Président du Tribunal, et que le notaire est pleine- 


i. Carré sur Cliaitvcaii, qiiesl* a8“(L BGrrial”Stinît-Prïï, p. G() 0 * N" i6. 
Sébirc cl CartereU Encyclopédie du droit, V® Compnhoire^ iSo ai. 
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ment à couvert lorsqu’il délivre une. expédition en 
vertu d’une ordonnance. 

Quoiqu’absoluincnl attaché à la doctrine qui n'ad¬ 
met pas qu’un cominilsoirc puisse être demandé par 
voie principale, nous ne pensons pas qu'il y ail 
entre l’article 23 de la loi organique et l’article 840 
G. pr. civ. un antagonisme irrémédiable. 

Trois hypothèses seraient à considérer : i” Il y a 
procès : le conipulsoirc peut être demandé par voie 
incidente (84O C. proc. civ.) ; 

2° Il n’y a pas procès, mais les parties contrac¬ 
tantes ne consentent pas à la délivrance de l’expé¬ 
dition par le notaire. Le compnlsoire est impossible, 
et ne peut être ordonné, ni [lar un jugeincnt ni par 
le Président du Tribunal statuant en référé ; 

3 “ Les parties contractantes ne s’opposent pas à 
la délivrance, et il n’y a à vaincre que les scrupules 
du notaire : une ordonnance du Président suilit, 
mais elle est nécessaire, le notaire n’ayant pas qua¬ 
lité pour délivrer sans elle une expédition (art. 2 3 ). 

Si l’on n’atlmetlait pas cette distinction on abou¬ 
tirait à celle conclusion paradoxale « (pi’il faut aux 
parties intéressées un jugement pour obtenir une 
mesure ([ui [)Onrrait être accordée à des tiers quel¬ 
conques par une simple ordonnance du président du 
Triliimal ». 


Nous ne considérons pas comme en opposition 
complète avec notre théorie un arrêt de Nancy du 
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3 i octobre 1896 que nous croyons bien être le plus 
récent sur la matière (i). 

La Goura d’ailleurs rejeté, comme n’étant pas fon¬ 
dée sur un intérêt légitime et actuel, la demande de 
communication, mais elle pose en principe d’une part 
que l'article du Code de procédure civile n’est pas 
inconciliable avec l’article 23 de la loi de l’an XI — 
ce que nous admettons nous-mêmes, — d’autre part 
que le Président du Tribunal, d’une manière géné¬ 
rale, aurait le pouvoir d'accorder à un tiers inté¬ 
ressé la communication ou la délivrance d'une expé¬ 
dition d'un acte notarié, ce que nous n’admettons 
qu’avec des réserves. 

La Cour, qui a rejeté la demande de communica¬ 
tion, SC trouvait précisément en présence de l’hypo¬ 
thèse dans laquelle nous ne croyons pas que l’ordon¬ 
nance du Président du Triinmal suffise à autoriser la 
délivrance d’une expédition, c’est-à-dire au cas où 
une partie contractante s'oppose à cette délivrance. 

L’appel de l’ordonnance du Président avait été 
interjeté par le sieur Douzain dont une demoiselle 
lâebcr, se prétendant créancière, voulait connaître 
le contrat de mariage. 

Eu droit, la Cour admet le pouvoir du Président, 
tout en repoussant en fait, Tusage que ce magistrat 
en a fait dans l’espèce. Nous allons plus loin, en ce 
sens que nous contestons le pouvoir du Président, 


I* Remiû du notariat. 9780. Journaf des notaires^ 26319. 
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dans le cas où une partie contractante s’oppose à la 
délivrance de l’expédition (i). 


4 

* * 


Lorsqu’un compulsoire a été obtenu, c’est d’ordi¬ 
naire le notaire lui-méme qui dresse le procès-verbal. 
Cependant, aux termes de l’article aS de la loi orga¬ 
nique, le Tribunal qui a ordonné la mesure peut com¬ 
mettre un de ses membres ou tout autre juge, ou 
un autre notaire. 

Ce n'est pas sans quelque peine que les législa¬ 
teurs de l'an XI sont parvenus à cette formule. L’arti¬ 
cle aS n’a pas passé par moins de trois rédactions 
avant d'acquérir sa forme définitive. 

« En cas de compulsoire, portail la première rédac¬ 
tion, l’expédition requise sera délivrée par le notaire 
dépositaire de l’acte, sauf au requérant à se faire 
assister, si bon lui semble, par un second notaire ou 
par un autre ofTicier ministériel ». 

Dans la seconde et la troisième rédaction on avait 


écarté l’assistance du second notaire ou la présence 
d’un autre oflicicr ministériel (avoué, huissier). Le 
Tribunal Ht observer que, si le compulsoire était 
dirigé contre le notaire lui-même, il ne conviendrait 
pas que ce lut lui qui dressât le procès verbal (2). 

La rédaction actuelle fut enfin adoptée ; elle écar- 


I* En notre sens. Conf. Boitard sur art. G. P. civ, 
a. Rvitgecrts et Amiaud. T. 3, p. 1103 . 
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tail les olïiciers ministériels antres que les notaireSj 
mais clic admettait le procès verbal dressé par un 
juge, ou par un autre notaire. 

Mais, le procès verbal ne tloit pas être confondu 
avec l’expédition. Celle-ci, dans tous les cas, doit être 
<lressée par le notaire lui-même ; — à ladilTércnce de 
ce qui se passait dans notre ancien droit, où, comme 
nous l’avons vu plus haut, copie de l’acte com- 
pidsé était prise par l'huissier de la partie qui avait 
obtenu le compulsoirc. 

Le procès verbal est une pièce aullicntiquc qui 
constate : i" la comparution de la partie requérante ; 
2" ses réepiisitions ; 3 *’ la production de la grosse du 
jugement qui a ordonné le conqmlsoirc ; 4*' som¬ 
mation à la partie adverse d'avoir à assister à rü[)é- 
ration ; 5 *’ l'annexion au procès verbal <le la grosse 
cl de la sommation précitées ; 0*’ la production de la 
minute ; la copie du tlocument ou de la partie 
qui en a été extraite ainsi que la collation de cette 
copie avec la minute. 

I/usagc est de mentionner sur la minute la déli¬ 
vrance de rex[)édition intégrale ou de l’extrait ainsi 
que du jugement qui l’a ordonnée (i). 

L’opération se passe en l’étude tlu notaire déposi¬ 
taire <le la minute, puisque les minutes ne doivent 
pas être dé[)lacécs. C’est pourquoi l'article 25 a soin 
de dire que le tribunal peut commettre, soit un de ses 


I . Gagneraux, p* 
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mcnil)pcs, soit tout autre juge (expression qui com- 
lu’ciul même les juges de paix). 

Il peut eu clTet arriver que le compulsoirc soit 
ordonné par un tribunal autre que celui dans le res¬ 
sort duquel le notaire dépositaire exerce ses fonc» 
lions. 


* 

*■ * 


De hi communication oculaire. — Les parties inté¬ 
ressées en nom direct ont-elles le droit de prendre 
connaissance oculaire de la minute ? 

L.eltc question a fait robjet d'une controverse assez 
vive. 

Un itremier syslèine conclut à la négative. 11 s'ap- 
j)uie d'abord sur un argument de texte: rarlielc 802 
du (a)dc de procédure civile, disent les partisans de 
ce système, porte que : « Les parties pourront colla¬ 
tionner rexpédition ou la copie à la minute dont 
lecture sera faite par le dépositaire ; si elles préten¬ 
dent qu'elle n’est pas conforme ii la minute, il 
en sei’a référé, au jour indicpié par le procès verbal, 
au président du Irütunal lequel fera collation; à cet 
clfet te dépositaire sera tenu <l'apporler la minute ». 

\’oiis voyez bien, disent les cliampions de cette 
théorie, que le notaire a le droit, peut-être même le 
tlevoir de refuser la communication oculaire ; car 
sans cela il serait bien inutile de déranger le président 
du tribunal et d'imposer à la partie requérante la 
nécessité de payer au notaire une vacation dont, aux 
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leiTiies de la disposition finale de l’article 852 , les 
frais doivent être à sa charg^e. 

D’ailleurs, ajoutent-ils, la communication peut être 
dangereuse. Et si la partie requérante lacérait ou 
jetait au feu la minute ! cela s’est vu, le notaire 
encourrait une grave responsabilité (i). 

Dans un second système on se fonde, pour soute¬ 
nir que la communication oculaire peut être exigée, 
sur l'article i 334 du Code civil; «Les copies, lorsque 
le titre original subsiste, ne font foi que de ce qui 
est contenu au Mire, dont la l'eprésentaiion peut tou¬ 
jours être exigée ». 

La représentât ion », dit l’article i 334 , et il est dif¬ 
ficile de ne pas donner à ce mot le sens de soumis¬ 
sion à l’examen oculaire de la partie intéressée. 

D’ailleurs, il y a des cas où la communication par 
voie de lecture serait iinjrossiblc ; par exemple celui 
où la partie intéressée est, comme le suppose M.Rut- 
gccrls (2), atteinte de surdité : et surtout dans l'h}'^- 
potlièse où la communication aprécisément pour but 
de vérifier non pas si la copie est conforme à l'origi¬ 
nal, mais si la minute n’a point été altérée depuis sa 
confection. 

La jurisprudence, qui n’a pas eu souvent à se pro¬ 
noncer sur cette question, a adopté le dernier sys¬ 
tème (communication oculaire) : il y a dans ce sens 

î, Gagnerauï sur rarttcle a* n. 32, Eu fait un notaire a cté actionne en 
garantie pour la perle d'une minute qui lui avalL été arrachée des mains» 

2 , Uutgeerls et Arnîaud, t. 2 , p* io43 ; mais on peut répondre que la par¬ 
tie intéressée sourde a le droit de se faire délivrer une expédition. 
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un arrêt de Paris du 22 juillet 1809, et un arrêt de 
Pau du 12 février i 8 .'i 3 ; et M. Rutgeerts cite aussi 
une ordonnance du président du Tribunal de Bruxel¬ 
les du 12 février i 85 i. 

Mais les auteurs admettent tons cpiele notaire peut 
prendre des précautions (i) pour que la sécurité de 
la minute ne soit pas compromise. 

Nous n’avons pas précisément d’objection théorique 
à formuler contre ce système ; mais, pratiquement, 
quelles pourraient bien être les précautions à prendre 
pour le notaire afin de so u.st rai re la minute à tout péril? 

Un ancien magistrat nous disait à ce propos : 
« Le tort de notre législation fondamentale est 
d’être vieille d’un siècle, cl de nos lois nouvelles de 
ne pas oser parler la langue de leur temps. Ou crie¬ 
rait au scandale si le Parlement, par quelque dispo¬ 
sition ajoutée à l’aiiiclc 28 de la loi de ventôse, 
osait dire « que le Président du Tribunal (ouïe Tribu¬ 
nal) pourrait ordonner la reproduction photogra¬ 
phique de la minute. Mais par qui serait pris le 
cliché ? Par un photographe assermenté, par un 
huissier photographe... ou par le notaire lui-même 
qui ne feindrait sans doute que par modestie d’ignorer 
un art aujourd’hui comme de tout le monde. —Et le 


cliché? — 11 serait brisé ou annexé aux minutes » (2). 


I. BasLmu, no :a35* Bolland de Villargues. no a4* Gdnu- 

Lrier, p. 490. Elov, l* I, 4 G 4 - 

a. Celte question n'est pas aus-?i neuve que Ton pourrait k croire. 
Dès i85q» on s'était demandé si un notaire pouvait laisser prendre une 
copie pliolograpliique trun testamont déposé dans son étude^ et la négative 
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APPENDICE AU TITRE I" 

Secret des documents placés sous la garde du notaire 
mais ne faisant pas partie des minutes. 


Sectiox I 


Observa l ion s mnci'a les 


Si les minutes constituent la partie de beaucoup 
la plus iiupoiTante des doeuineiils écrits dont le 
notaire est dépositaire, elles ne sont point les seuls 
« papiers » de rélude à l'occasion desquels sc pose 
la question du secret professionnel. 

Xous ne pai'lcrons pas des écrits sous-seing privé 
« déposésau rang des minutes », ces écrits dcvieniienl 
de véritables minutes, et tout ce que nous avons dit 
jusqu’à présent leur est applicable sans hésitation ni 
contestation possibles. 

avaiL elé dccidécj pur iino ordonnance dt? refurd du Président du Tribunal do 
la Seine (^Journal îles noiaircs^ 10.770) ei la Cour de Bordeaux ado[sta le 
Mième système dans un arrêt du 7 janvier i8(k) (Sirey, Ilarulîaud}. 

^Tais la Cour de Caeiii par arrél du ap juillet 1879 a admis ce mode de 
comiïuinicalion (Sirey, ï 88 o- 9 :- 05 ) et une noie do M. Labhé, sous Tarrèt 
ou fjuesüou^ en approuve complète ment la teneur, à condition bien entendu 
que la co|ne ne soit prise qidaprès ordoiiiiaiico dti jiirésident du tribunal. 

C'est une noiix caulü que les « classif[ues n n'adnicLlciil pas ^^ans protes- 
talion. I/aunoialour du îieciml des avrils de Caen proteste contre un pro¬ 
cédé qui a rabaisse le notariat h un degré suballerno et infime ». Et 
llulgGerts qui ne serait pas op[JOsé a à un texte pcrnietiaat d utiliser les 
progrès de la science » pense que le juge doit attendre la déüision du légis¬ 
lateur (Rntgeerts, t. II, 110 679 1er), 
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Mais, il y a aussi les noies remises par les jiarties, 
quelquefois écrites et signées, d'autres fois seulement 
écrites par clics: il y a les actes imparfaits, les pro¬ 
jets d'actes, etc-,. 

Il y a aussi et surtout les registres (.rétude, et tout 
spécialement le plus intéressant de ces registi'cs : 
« le répertoire », 

« J,e répertoire est un registre à colonnes, tenu 
« sur pa[)ier timbré, sur lequel les notaires sont 
« tenus d'inscrire, jour par jour, sans blanc niinter- 
« ligne et par ordre de numéros, un extrait de tous 
« les actes et contrats qu’ils reçoivent, même de ceux 
« passés en brevet. 

« Chaque article du répertoire doit contenir : 
« l'^Son numéro ; la date de l'acte; 3 û sa nature; 
« 4o les noms et prénoms des parties et leurs doini- 
« ciles; 5 ° l'indication des biens, leur situation et le 
a prix lorsqu’ils auront pour objet la propriété, l’usu- 
« fruit oiila jouissance de biens fonds; G» la relation 
« de ^enregistrement » (Art. 39 de la loi de ventôse, 
49 cl 5 o de la loi du 23 frimaire an \^II) (i), 

xVprès avoir lu cette déliniliou cl ces explications 
de MM. lUitgeerts et Amiaud (empruntées presque 
textuellement l’iine et les autres aux expressions de 
la loi), il n’est pas difficile de constater que la con¬ 
naissance du répertoire équivaut à la connaissance 
de la plus grande partie des secrets de roflice. Le 


i* TUilgeerb el Amiaiul, t, p. 1165. 
llecullct 
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rt’pertoire est ce qu’il y a de plus précieux dans une 
étude : un notaire menacé par un incendie, par une 
inondation, ou par tout autre événement qui met en 
péril les documents dont il est dépositaire, sauvera 
d'abord son répertoire ! 

Il y a aussi, chez un notaire, des registres de comp¬ 
tabilité qui sont, comme nous le verrons, soumis à 
certains contrôles particuliers, — ce qui ne veut pas 
(lire qu ils puissent faire l’objet d’une divulgation 
dans le sens exact de ce mol (communication au 
public, i'iilguü). 

Eh l)ien ! pour tous ces papiers, ces projets, pour 
tous ces registres, nous avons à nous demander, si 
le notaire peut en laisser prendre connaissance à 
d'autres personnes que celles qui sont désignées 
dans l’article 3*3 de la loi organique., s’il peut être 
contraint de s’en dessaisir temporaire ment ou d’en 
laisser prendre des copies. 

Si toutes ces questions sont dominées par la règle 
do secret professionnel, cette règle est appliquée 
dilféremment suivant la nature des documents. Nous 
distinguerons en conséquence pour donner les solu¬ 
tions de la jurisprudence et de la doctrine ; 

10 Les registres d’étude ; 

2o Les titres que le notaire ne détient que par la 
confiance de ses clients (i) ; 

3 o Les actes imparfaits, notes, projets d’acte, etc. 

1- M* liobcrL MapporLati Comité des notaires des déparlemeaU(a 5 septem- 
Lre 1889), 


% 
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Section II 
Registres iVétude, 

La jurisprudence, après quelque llottement, sem¬ 
ble (ixée au profit du secret des registres d’étude, et 
c’esl sans se mettre en opposition avec elle que 
M. Robert a pu écrire(i): « La protection de la loi... 
s'étend non seulement sur la personne du notaire.,, 
mais sur les livres de son élude. » C’est à peu près, 
en elTet, le résumé de la doctrine d’un arrêt de la 
Cour de cassation du 1 décembre 1884 dont le sens 
est que « la prohibition d’une communication autre 
que celle portant sur des actes spécialement désignes 
doit comprendre non seulement les minutes, mais 
les registres d’étude tels que le bi'ouillard de caisse 
tenu par le notaire. » 

Cette jurisprudence s’affirma en i88(> dans une 
airaire dont nous avons déjà parlé à un autre point 
de vue (2), mais sur lequel il convient d’insister ici. 

Le Tribunal de CUarolles avait rendu, à la date du 

é 

8 décembre 1882, un jugement aux termes duquel 
M. Grandjean, notaire à la Clayette, était condamné 
à mettre à la disposition de la veuve de son prédé¬ 
cesseur : 

I. Rapport au Comité des notaires des départomco ls, précité* 
li* Arrêt du iS janvier i88G (/^euue du Notariat, 7,388 et Jottrml des. 
Notaires^ 28*08^), V, Sup, /jtc 
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10 Le rc<jislre des aclcs de l'exercice de M. Xallet 
sur lequel sonl portés les étals de Irais ; 

2o Le livre de caisse de M. Xallet ; 

lo Les as^'endas anniiets de l'élude. 

Sur a|q>cl de la partie condamnée, la Cour de 
Dijon eonlirma le jufçciuent du trilniiial de Gharolles 
par un arrêt du 4 juillet i 883 . 

M. Granjeaii se j)Ourvul et, par arrêt du i8 janvier 
i8(SG, Tarrèt de Dijon fut cassé. « La prohibition, 
disait la Cour suprême, d'une cominunicalion <^éné- 
l'ale, ne porte pas seulenient sur les minutes, mais 
sur les livres et registres tenus par le notaire qui 
ont pour ellet de repro<luire tout le mouvement de 
Toi lice, l'ensemble et le détail des opérations qui y 
ont été laites ». 

C’était le maintien pur et simple de la doctrine de 

l’arrêt tic 1884. 

Mais, sur ces entrefaites, deux actes do l’admiiiis- 
tration cent raie vinrent jeter une ombre sur la ques¬ 
tion et déterminer quelques hésitalions : nous vou¬ 
lons parler du décret du‘io janvier 1890 et de l’arrêté 
ministériel du i 5 février suivant. 

Ce décret et cet arrêté intervenus après une série 
de catastrophes notariales avaient eu pour objet d’im¬ 
poser aux notaires une comptabilité particulière, et 
de les soumettre, quant à cette comptabilité, à la 
surveillance des chambres de discipline et de l’auto- 
lûté judiciaire. Le décret de janvier 1890 et rarrêlé 
ministériel de février avaient-ils voulu porter atteinte 
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au secret (jui avait jiisqiie-Iù protégé les registres de 
la compta 1 )iIilé des études ? 

La question fut i)Osée devant le Tril)unal de pre¬ 
mière instance d’Auxerre par un sieur Dejust qui 
prétendit s'appuyer sur le décret de janvier i8<)0 
pour obtenir la coininunîcation du livre de caisse de 
Jb Guiiiard, notaire. 

La prétcntiondii sieur Pejust fut repoussée par le 
tribunal, cl la Cour de Paris ( j* clianibre), à la date 
du 23 janvier i8<)f)(!) conlirina la décision des pre¬ 
miers juges, 

La Cour déclare, avec beaucoup de raison, tpie les 
dispositions réglementaires invoquées n'ont pas 
modilié-le caractère scci'et des registres tenus [tar les 
notaires, registres qui, par leui* nature même, ne se 
prêtent pas à nue investigation partielle. 

Ces principes furent cc[)cndanl méconnus encore 
une fois par un arrêt de la Cour <le Hesancon du 
20 janvier 1890 ; mais la cassation de cet arrêt donna 
à la Cour suprême une occasion de formuler à nou¬ 
veau et d’atliiTner plus nettement que jamais sa doc¬ 
trine dansTaiTêldu i r juin 1S99 (2). 

« Les articles 22 et 23 de la loi de l'an XI comme 
les articles 848 et sniv. du Code de Procédure civile 
ne s’appli([uent qu’à des actes déterminés ». 

« La prohibition d'une eomuuiniealiou générale 
comprend les registres d'étude tels que livre de 


1* Reme du nûlürlat^ Journal des notaires^ 

3 , Jowrnaf des notaires^ 







90 


LE SELUET PUOFESSIONN’EL DES NOTAIRES 


caisse et grand Hvr&, —et doit être annulé, TaiTêt 
qui ordonne le dépôt au grelFe de ces documenis, 
sans prendre aucune mesure pour restreindre leur 
examen aux seuls points qui intéressent le litige. 

« Le princi|)e du secret des actes notariés et des 
documents qui leur sont assimilés est d’ordre public 
et rexécutiou volontaire par un notaire sans protes¬ 
tation ni réserve du chef d’un ari'él qui ordonne le 
dépôt au grellé de ses registres d'étude ne peut faire 
obstacle à la recevabilité du pourvoi ». 

On remarquera, en étudiant le résumé de cette 
partie linalc de l’arrêt, que la Cour rend bien un 
arrêt de principes : le notaire s'était exécuté; il avait 
déposé ses registres au grellé Cela n'empêche pas 
la Cour qui constate celte exécution volontaire de 
proclamer <jue h secret des registres d'étude est d'or¬ 
dre public. 

Un point cependant pourra nous préoccuper : la 
Cour de cassation semijlc reproclicr surtout à la Cour 
d’a|)pel de n’avoii* « pris aucune mesure pour res¬ 
treindre rexamen des livres aux seuls points qui 
intéressent le litige ». 


Pourrait-on ordonner la commnnication des regis¬ 
tres avec quelques mesures de précaution ? Quelles 
seraient ces mesures ? Le secret des registres admet- 
il quelque transaction de cette nature? 

Pour notre part nous n’en apercevons pas d’autre 
que la commission donnée par la (’hambre de disci¬ 
pline à un de ses membres d’extraire des livres du 
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notaire les points intéressant le lilij^e. Toute autre 
mesure nous parailrait en contradiction avec l’arti¬ 
cle 23 de la loi de ventôse et par conséquent enta¬ 
chée d’illêf^alilé. 

Le dernier monument de jurisprudence concer¬ 
nant notre matière, nous paraît être un arrêt de la 
Cour de Caen du 23 décembre 1901. Cet arrêt répète 
après la Cour de Paris (i) que les prescriptions de la 
loi de ventôse s’appliquent aux rej^islres des études 
et qu’aucune modilication aux principes de cette loi 
ne résulte du décret du 3 o janvier 1890 et de l’ar¬ 
rêté ministériel qui l’a suivi (2). 


* 

* * 


L’article 16, titre IIl, de la loi du 6 octobre 1791 
astreint les notaires à déposer chaque année un dou¬ 
ble do leur répertoire au grctl’e du tribunal de leur 
arrondissement. Cette prescription n'a été rapportée 
par aucune loi postérieure : elle est donc toujours 
en vigueur. 


Le secret du répertoire, le plus important des regis¬ 


tres d’étude, serait très mal assuré si le grellier pou¬ 


vait fair e ce qui est interdit au notaire, 
délivrer des copies du répertoire. 


c’est-à-dire 


Ce qui peut faire naître un doute sur la question, 


t. Arrut du à3 janvier i8g6 précité ; 

s» Tième du notarial^ ioâ55. Comment d^aillcurs un décret ou une circu¬ 
laire jjourraîenl-ils modifier une loi ? La question ne devrait meme pas se 
poser. 
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c’est la rcJactiofi de l’article 853 du Code de procé- 
iliire civile ainsi conçu : « ï.es greiliers et flêpositaires 
des registres ptililics en délivreront, sans ordonnance 
de justice, expéditions, copies ou extraits à tous 
requérants ». 

Mais, nous estimons ([u'il y a là une équivoque 
résultant du sens particulier ([ui est donné dans 
l’article 858 aux mots» registres publics ». I.es regis¬ 
tres publics, dans le sens de cet article, sont les 
registres constatant des actes qui doivent faire l’objet 
d’une pulilicilé, tels par exemple les actes de l’état 
civil ; — tels les actes constitutifs d’in'pothèques, 
ou les transcriptions de mutations immobilières. Le 
mot « public » est dans respècc opposé au mot 
« secret ». 

Lorsque l'on dit au contraire du Répertoire que 
c’est un registre « public » le mot « public » est 
opposé au mot « privé », il ne signilie pas « destiné 
à la publicité ». 

Aussi ne faut-il pas hésiter à décider que les gref- 
tiers ne doivent ni ne peuvent donner coinniunica- 
lion des répertoires déposés entre leurs mains. C'est 
du reste ce qui a été décidé par une circulaire du 
Ministre de la Justice du i8 janvier 1889. 
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Section lll 

Titres confiés au notaire par ses clients. 

Nous entemioiis [>ai‘ là: m les expéditions d’actes 
authentiques reçus par un notaire autre f[ue le dépo¬ 
sitaire; 2'^ les hrevels dressés par lui ou par quel- 
([u’iin de ses contrères; ’î'^ les originaux tractes sous 
signatures privées ; 4“ les testaments olographes ou 
mystiques. 


* 

♦ # 


Lorsqu’un client conlie ù un notaire rexpédilion 
d’un acte que ce notaire n’a pas dressé, c'est coinnie 
s'il lui remettait une valeur mobilière dépendant de 
son patrimoine. Le notaire ne peut ni s’en tic s saisir 
au prolit d'un tiers, ni !a livrer à la curiosité de per¬ 
sonne, pas même d’une partie intéressée à la con¬ 
naître. 

Nul ne saurait tieniaiider, même par le moyen d’un 
compulsoire, copie ou exhibition de ce titre : et si le 
notaire en consentait la communication, il s’expose¬ 
rait a une action disciplinaire, cl à un procès en 

dommages-intérêts. Nous pensons même que le fait 

» 

pourrait être considéré comme tombant sous l’appli¬ 
cation de l’article 378 du Code pénal ; car c’est, à 
n’en pas douter, a son caractère professionnel que le 
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notaire doit d’avoir été choisi par son client comme 
depositaire de la pièce qui lui a été confiée. 


* 

* «r 


Il ne fait doute pour personne que si un acte en 
brevet se trouvait entre les mains d'un particulier, 
le coinpulsoii'e n’en pourrait être ordonné ; cela a été 
décidé notamment par un arrêt de Rouen du i 3 juin 
i8a" (i), mais il n'en serait pas de même si l’acte en 
Ijrevct était encore entre les mains du notaire (2). 

Quant aux actes sous-seings privés, il faut distin¬ 
guer : s'ils ont été déposés par l'une ou l'autre des 
[larties à un notaire pour être mis au rang de ses 
minutes, ils deviennent de véritables minutes et tout 
ce que nous avons dit de la communication ou de 
l’expédition des minutes leur devient applicable. 

Si, au contraire, l’acte sous-seing privé avait été 
confié à un notaire à titre de simple dépôt et ne devait 
pas figurer au nombre de ses minutes, aucun com- 
pulsoire n’en pourrait être ordonné ( 3 ). 

Xous donnerions la même solution pour un acte 
en brevet reçu par un notaire et confié par la suite 
à un autre notaire. Le coinpulsoirc ne peut être 
ordonné qu’au regard d’une pièce remise aux mains 
d’un dépositaire public, et quant au brevet reçu par 
un confrère, et confié par son client, le notaire n’est 

I, Dallûî. RéperÎQire^ Compahoire^ 9-20, 

a . Dalloz*riofr<î- Y® Compulsoirey li. 

3* Dailoz, i3. Sic, Sebire el Carteret. Encyclop. dü droit. V® Compahoire, 

7, Cass, a mai i838 (Sirey 38,i,45i). 
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qu'un dépositaire privé (i). Nous avons limité le 
coinpulsoire des actes en brevet aux brevets qui se 
trouvent encore entre les mains du notaire rédac¬ 


teur. 


* 

» * 


En ce qui concerne les testaments olograplics ou 
mvsticiues, il v a des distinctions à retenir : 

» 1. t 

lo Aucune coniinunicalion n'en peut être deman¬ 
dée du vivant du testateur ; 

2o Après le décès du testatcui', le notaire déposi¬ 
taire se sera naturellement conformé à l’article loo^ 
du Code civil, et le testament aura pris rang au nom¬ 
bre de ses minutes, par suite de rordonnance de 
dépôt rendue par le Président du triliunal. Il ne 
pourra donc en être délivré expédition ou donné 
cominunicaticn que dans les conditions prévues et 
avec les précautions ordonnées par les articles 23 
et 2^1 de la loi de ventôse an XI et les articles 84^^ 
et suivants du Code de procédure civile ; 

Reste une dernière hypotlièse : le testateur est 
décédé, mais le testament olographe ou mystique 
déposé en l’étude du notaire est révoqué ou caduc. 

Des deux questions qui ont été posées plus haut 
en ce qui concerne le testament authentique, l’une 
disparaît : celle t|ui a trait à la reconnaissance d’un 


1 . Dalloz- Ré[K CompüIsQÎre^ i3- 
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enfant naturel(i). L’autre sul>sisle : celle quia trait 
à une reconnaissance de dette. 

De ce que cette reconnaissance peut conserver 
tout au moins le. caractère d’un commcnccincnl de 
preuve par écrit, s’ensuit-il que le notaire soit obligé 
d’en donner connaissance ou d’en délivrer copie ? ou 
même qu’il puisse en donner communication ou 
copie ? 

La né|^ative nous paraît certaine. Le notaire ne 
peut ni ne doit coniniuuitpier la pièce existant entre 
ses mains, et i\c pourrait 'être relevé de son devoir 
de discrétion absolue par aucune décision judiciaire. 

Toute cette matière est dominée par le principe, 
que les actes sous-seingsprivéssont la propriétéexclu- 
sive des parties, que comme ils contiennent le secret 
tles alTaircs de celles-ci, personne n’a le droit d'en 
prendre connaissance (2) et qu’il n'existe aucune 
raison juritlique de faire une exception pour le tes¬ 
tament olographe révoqué ou caduc. 

D'ailleurs, de deux choses ruuc: ou la personne 
qui demande la communication d’une prétendue 
reconnaissance de dette ([ui figurerait, d’après elle, 
dans un testament caduc ou révoqué, ne peut pro¬ 
duire aucune pièce qui justifie celle allégation et en 
ce cas, le notaire, interrogé sur l’existence en ses 
mains du document invoqué, doit se relranclier der¬ 
rière le secret professionnel : ce qui a pour consé- 

I. V, suprd, p, Oo* 

3* DÎcL du nolariüî. V» iV k 
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quence de rendre impossiltle toiile décision judi¬ 
ciaire ordonnant la coininunication ; — ou cette 
personne produit un écivil quelconque alUrniaiil 
l’existcncc de la pièce : — une lettre du testateur pai‘ 
exemple disant : «J'ai consigne dans mon testament 
olographe confié à (a reconnaissance de ma 


dette envers vous »— et elle n'aurait pas besoin de 
chercher à l’appui de sa prétention un commence¬ 
ment de preuve par écrit cnr elle en auraii un : la 
lettre même dont elle se prévaut pour obtenir la 


communication et 


lui fournirait elle-mèmc l'a¬ 


vantage qu'elle pourrait attendre de la connaissance 
du testament. 



Section IV 


Actes 



Un acte est réputé imparfait : i® lorsqu’il n’est pas 
signé de toutes les parties qui y ont liguré ou qn‘il 
n'est pas terminé par la déclaration qu’elles n'ont 
pu ou su signer ; 2“ lorsqu'il est revêtu de ces signa¬ 
tures ou de la déclaration, mais qu'il n’est pas signé 
du notaire ou de fun des témoins iiislruinentaires ; 


'Jo enfin lorsqu'étant revêtu des signatures des par¬ 
ties, du notaire, et des témoins, il n’est pas authen¬ 
tique par suite de l'incompétence, ou de lïncapaeité 
du notaire, ou poiuudce de forme (i). 


■ iHcihnnüire 



(iarjali. No a* 


. / 








08 


LE SKCIIKT rnOKKSSlONNKL lltS NOTAIRtS 


Un nolaire ne [)enl délivrer copie d'tin acte impnr- 
fail de sa propre autorité niêine aux parties. « II 
Tant, dit M, lîuttïeerts, l'intervention du Président du 
Tribunal qui décitie, s'il y a lieu ou non à cette déli¬ 
vrance et qui examinera si celte ct)pie n'est pas 
demandée dans le but de commettre une vexation 
injuste (i). » Les articles 84 i- 84'3 Code de procé¬ 
dure civile règlent celte procédure. 

De ce que les parlies conlractanlcs elles-mêmes 
ne peuvent obtenir copie d'un acte inipari'ait, il 
résulte a fortiori qu'une copie ne peut être délivrée 
aux intéressés étrangers à l'acte — et de ce que ces 
liersonnes ne peuvent obtenir une copie de Pacte, 
nous concluons qu'elles ne pourraient non plus en 
oljtenii‘ la communicalioii orale. 

Les personnes étrangères à Pacte ne pourraient 
même recourir à la procédure des articles 841-8 |‘3 
cpd est réservée aux parties. L’article 84 1 dit en pro¬ 
pres tonnes : « la partie qui voudra obtenir... » 

Mais ou peut se demander s'il serait interdit, à des 
tiers intéressés, de provoque!*, pour obtenir com- 
iiumicalion d'un acte imparfait, un eompulsoire en 
procédant conformément aux articles 84 fi et ss. 
C. Proc, civ. 

Nous croyons que cette question doit être résolue 
négativement. Pourquoi un tiers intéresse demande¬ 
rait-il communication d'un acte imparfait ? Pour en 


I . V* suprà. 
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tirer Pavantas^e qu'il pourrait espéi’er d'un acte sous 
seîn^ privé, ou d’un coninicucement de preuve par 
écrit. Or, nous avons déjà décidé plus liant qu'un 
acte sous seiiig^ privé dé[)osé chez un notaire ne pou¬ 
vait faire l’ohjet d’un coinpulsoire (i). 


* 

* P 


Quant aux notes, projets d'actes, etc., remis par les 
parties aux notaires investis de leur confiance, ce ne. 
sont pas des actes niais de véritables confidences 
écrites. La i*emisc d’un écrit de cette nature serait 
assimilable à la divulgation d'un secret confié orale¬ 
ment, cl il faudi’ait appliquer toutes les solutions 
qui vont être exposées dans le titre HI de notre élude. 


* 

♦ % 


Peut-éti’e, en embrassant d’un coup d'œil les diver¬ 
ses questions de détail qui viennent d'ètrc traitées, 
pourrait-on en tirer une théorie générale. 

Il y a dans le notaire deux hommes : rollicier 
public qui donne rautlienticité à ses actes, et qui 
est investi de la garde des minutes de son étude, — 
le confident désigné par sa profession même à la 
confiance de la clientèle et qui est le dépositaire des 
secrets de cette clientèle, soit qu'ils lui aient été con¬ 
fiés oralement, soit que la confidence se soit pro- 


U Rutgeerlÿ et Amiaud, t* lî, p, 955. 
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duite sous la foiiiie tic la remise <runc pièce ècrilc 
coulièeà sa diserèlion prorcssiouiielle. 

Le notaire considéré ctiinme dè/)Osi(aire piibiic est 
soumis aux prescriptions tle la loi de ventôse an XI. 
CX'st celle loi qui rèiçle les conimunicalioiis qu'il 
peut l'ait'c, la forme dans lafjuelle ces communica¬ 
tions pcuvcnlêlrc faites et qui tlélermîne sa respou* 
6 al)ilité. (]e rôle, te notaire ii’cn est investi qu'au 
rcj^’ard des minutes de son étude, peut-être des hre- 
vêts tpi'il a reçus et tpii ]ie sont pas encore sortis tic: 
scs mains. 

Pour Ions antres écrits, le notaire est un f/c/>o.s'o 
laire tpii ne peut jamais être contraint de divul¬ 
guer, sous une forme tiuelconquc, les documents 
auxquels il a donné l''hos[>italilé de son élude. 

^lais, dans le cas même où il n’est qu'un déposi¬ 
taire privé, il ne peut se tlépouiller du caractère pro¬ 
fessionnel qui, le désignant à la conliance. a provo- 
cpié <les coididences orales qui n'ani'aienl pas été 
faites, ou le dépôt de documents qui n'auraient pas 
été remis à tout autre qu’à lui. 

Gela produit deux conscqueiiccs : i” il ne doit i»as 
trahir le secret des conlidcnccs qui lui ont été faîtes ; 
2" il ne d«)it pas livrer les documents ijui ont été con¬ 
fiés à sa discrétion. 

S’il divulgue confidences ou documents il lomlte 
sous l’application de l’article '3;8 du Code pénal ; — 
si la justice lui demande des renseignemciïts qu'i^ 
doit taire, ou des communications <racles privés, il 
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pourra se rctranclier derrière le secret prolessioiinel. 

Le 110taire dèposUaire public fait l’objet du titre 
premier de celte étude ; — au notaire dépositaire et 
confident priçè (mais toujours confident profession¬ 
nel) nous consacrerons la troisième partie de notre 
travail ; mais nous ne croyons pas inutile de faire 
ressortir dès à présent le trait commun de ces deux 
aspects de la discrétion notariale en même temps 
que nous signalons les points sur lesquels ils se dif¬ 
férencient. 


Rccullet 












TiriiE II 


lÆ 


■Cil KT Plt OF I^SS IO X\E I. 


ET LES FOXCTIOWAIIÎES CHARGÉS 
l»U COXTUOIÆ IIIJ XOTARIAT 


CHAPITRE I 

Rapports <lcs notaires aA'cc les pr»*posés 

de la Réjiie. 


§ I. — Actea communicables. 

Le plus grave des écueils qu’ait à redouter le 
secret des minules et autres documents écrits des 
études de notaires, l’obstacle auquel il se heurte non 
pas accidentellement, mais normalement et quoti¬ 
diennement, c’est rinqiiisition, ou si l’on veut, le 
contrôle des agents de radministration de l’enregis¬ 
tre ment. 

Cette inquisition a été établie par la loi fondamen¬ 
tale du 22 frimaire an Vil : 

« Les dépositaires des registres destinés à cous- 
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talei* l’état civil des citoyens, ceux des rôles des con¬ 
tributions, et tous autres chargés des archives et 
dépôts de titres publics, sont tenus de les commu¬ 
niquer déplacer aux préposés de Tadministra- 
tioii de renrcgislremeut à toute réquisition, et de 
leur laisser prendre sans frais les renseignements, 
extraits et copies qui leur sont nécessaires dans l'in¬ 
térêt de la République à peine de 5 o francs (i) d'a¬ 
mende pour refus constaté par procès-verlial du 
préposé qui doit, dans ce cas, se faire accompagner 
parle maire ou l'adjoint de la commune du lieu (2), 
etdi'esscr procès-verbal du refus eu sa présence. 
Ces dispositions s'appliquent aux notaires^ huissiers, 
grelliers, secrétaires d’adminislrations centrales et 
municipales pour les actes dont ils sont dépositaires » 
(art. 54, loi du 22 frimaire an A'II). 

L*ai)plicalion de ces dispositions a été formellc- 
mcnl réservée par l'article 2‘3 de la loi de venlôse 
an XI qui, après avoir formulé la règle du secret des 
minutes, la fait suivre de ces mots ; « sauf néan¬ 


moins l’exécutioii des lois cl règlements sur le droit 
de renregislrement ». 

Ainsi donc, ces minutes qui ne doivent être com¬ 
muniquées à personne, les agents de renregistre- 
inent peuvent les lire à loisir ; — ils ne peuvent pas 
les emporter, et c'est déjà quelque chose ; — mais 
ils peuvent y prendre tous les renseignemcnls qui 


1 . Aujourd’hui 10 francs (Lot du i6 juiniSai). 

3 . « Ainsi qu'il est dît [lar Tarticlc 5a ci-dessus porte le Icïte* 
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leur sont nécessaires, en faire des extraits, en tirer 
des copies.., 

... Ce droit est tellement exorl>itant, tellement 
inconciliable avec le secret des actes conliés à la 
discrétion professionnelle du notaire, qu'il importe 
d'en bien préciser les limites (i). 

Un principe domine toute cette matière. I.orsque 
la communication est demandée à un notaire en 
exercice, le préposé du lise — cela est certain — ne 
peut exiger que la représentation du Répertoire et 
des actes qui y sont inscrits, ou dont le dépôt dans 
Uétude est authentiquement constaté. Rien ne four¬ 
nit la preuve légale que l'étude contient d’autres 
écrits et l’agent ne saurait par conséqueul ilemander 
à les voir (2). 

Certaines pièces sont d’ailleurs exceptées des véri¬ 
fications de la Régie par des dis{)ositions s[)éciales. 
Certaines antres y ont été soustraites par hi jurispru¬ 
dence, après des luttes qui ne sont peut-être pas. 
encore finies étant donnée la ténacité de l’adminis¬ 
tration. 

Les pièces qui échappent aux investigations de la 
Régie, soit d’après les termes formels de la loi, soit 
d’après une jurisprudence établie sont : 


I, Si les préposés >culcnl obtenir une espcdilion en réglé ils la deman- 
denl au nolaîre : en cas de refus de celui-ci ils peinent intenter une action 
devant le tribunal de prcniièrc instance, comme cela se passe en cas de 
refus opposé aune partie intéressée (llulgeerts et Antiaud, Tomellipc lo5u 
3 , Lanseb (kl notar. Juin 1876 , P, 4o4 i Garnier iïrp, G(^/î.[noJ4r5 lO ; 
EiL Clerc* Traité gènér. tiotar. N*' 3471 el'ss. 
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1° Les testaments pentlanl la vie du testateur ; 

2“ Les donations entre époux faites pendant le 
mariafîc ; 

‘ 3 ® Les leslainenls rcvorjués ou caducs ; 

4 ® Les actes sous-scin}çs privés qui ont fait l’objet 
'd’un dépôt de conliance ; 

5 *^ Les actes en brevet conliés au notaire sans avoir 
fait l’objet d'un rapport pour minute, 

A. — L'article âj de la loi du 22 frimaire an VII 
excepte de la communication aux préposés de l'en- 
registrement les testaments et autres actes de liliéra- 
lilé à cause »lemoii <lu vivant du testateur. 

Cela s'explique par deux motifs : 

1“ Ces actes peuvent toujours être révoqués et ne 
produisent leur effet qu'au décès du testateur ; 

2'^ l'n secret absolu doit être gardé par le notaire 
sur le contenu de ces actes. La divulgation de tel 
testament — dont peut-être on n’entendra jamais 
parler— sulïirail à faire naître de graves dissenti¬ 
ments de famille. 

H, — Les donations entre époux, faites pendant le 
mariage, participent de la nature des dispositions tes¬ 
tamentaires en ce sens qu'elles sont, comme Ces der¬ 
nières, essentiellement révocables. Llles en diffèrent 
en ce sens qu'elles ont une existence immédiate. La 
libéralité testamentaire est faite sous ta condition 


suspensive de la persistance des intentions du dispo¬ 
sant ; la donation entre époux sous la condition 
résolutoire du changement de volonté du donateur. 
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Les employés de la Ré^ie onl-ils le droit d’exi¬ 
ger d'un notaire la communication des donations 
entre époux? Il est admis dans la pratique que les 
préposés de rAdniinistration n’ont pas le droit d’exi¬ 
ger du notaire la communication de ces actes, alors 
même qu’ils contiendraient donation entre vifs de 
biens présents, si, sur le Répertoire elles sont quali¬ 
fiées « donations éventuelles ))(i). 

C. —Les notaires doivent-ils donner aux préposés 
de renregistremenl, après le décès du testateur, com¬ 
munication d'un testament olographe ou mystique 
déposé en leur étude ? La régie est intéressée à con¬ 
naître les dispositions faites par le de cujus et les per¬ 
sonnes tenues comme légataires ou exécuteurs testa¬ 
mentaires de l'enregistrement du testament. Les 
solutions de la Régie ont varié sur ce point. Elle avait 
d'abord émis la prétention de provoquer rouverture 
de ces sortes de testaments (a) et cette prétention 
avait été accueillie par le Tribunal de Tarbes le 
2 floréal an VII ( 3 ). 

La régie reconnaît aujourd’hui que, si elle peut 
prendre connaissance d’un testament ouvert, elle 
ne peut pas en provoquer l’ouverture, son droit 
étant simplement de prendre communication des 


ï, DicL des Rédüci. de VEnregistr. 

2. Décisions du Ministre des Finances des 27 fructidor an 26pluviÔ5e^ 

G veiUose an VU ^ DicL Eiircg. n* l 56 J. Solution de la régie 

du aC vendémiaire an VIlî, (dour/i. Enrcg. arl. 283)^ Délibér, de la régie 
du 17 décembre i 832 (Rçc» Fessdard* art* 3.978). 

3 . Dicl. Etiregbtr, n" i 5 C- 
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actes tels qu'ils se trouvent chez les notaires. Cette 
solution a été admise par des décisions de radminis- 
tration des 4 niai 1864 et 21 novemlire i 865 (1). Nous 
ne pouvons citer en cette inatièrc que des décisions 
de trilninaux étrangers : Haute-Cour des Pays-Bas du 
2y octobre i 8 fi 3 et Tribunal civil d’Arnheim (Hol¬ 
lande) du 4 novembre 1844 (2). 

Toutefois, d’après les prétentions de la Régie, les 
employés auraient le droit de relever les testaments 
inscrits sur les répertoires des notaires et d’en pro¬ 
voquer judiciairement l'ouverture et l’enregistre¬ 
ment lorsque les testateurs sont décédés depuis plus 
de trois mois ( 3 ). 

Est-il bien sûr que la prétention de la Régie, ainsi 

réduite, ait survécu aux instructions précitées de 

18(14 et de i 8 (i 5 ? En admettant l’affirmative, est- 

■■ 

elle fondée ? Nous n’en croyons rien pour notre 
part. Si, trois mois après le décès du testateur, un 
testament mystique reste clos, c’est que l’on sait 
bien qu’il ne peut produire un effet, soit qu’il existe 
un acte de révocation formelle chez le notaire, soit 
qu’un testament postérieur au dépôt ait disposé de 
tout le patrimoine ; et, dans ce cas, ce testament qui 
n’a plus qu’un intérêt « historique » ne regarde per¬ 
sonne, pas même les employés de l’enregistrement. 

1* Dict, Enregfistr. Y* Testamenl^ n* i 58 . 

2. Garnier^ n* 17,060* 

3 . Instniclion 3 16. Déc* Minbt. 27 fructidor an VU et 6 ventôse an Yll 
jirécitées, V* Dict* RédacL Enrcg* 
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Nous ne voyons pas bien sur quoi pourrait être 
basée, en ce qui le concerne, rexig^ence de la régie. 

D- — Les préposés de la Régie peuvent-ils pren¬ 
dre communication des actes privés déposés chez un 
notaire ? Il faut distinguer : 

S'il s’agit d’une pièce déposée pour minute, c'est- 
à-dire afin que cette pièce soit mise au rang des 
minutes du notaire qui pourra en délivrer des expé¬ 
ditions, les fonctionnaires de l’enregistrement pour¬ 
ront en prendre connaissance comme des minutes 
de tous les actes reçus par le notaire ou par ses pré¬ 
décesseurs. 


S’il s’agit au contraire d'un dépôt de confiance, 
c’est-à-dire d’un dépôt qui aurait pu être fait entre les 
mains de toute autre personne, dont le notaire n'a 
pas dressé et n’a pas dû dresser acte, la pièce ne doit 
pas être communiquée aux préposés de la Régie. La 
Régie a bien essayé de faire triompher la thèse con¬ 
traire, mais une jurisprudence absoluincntconstante 
n’a depuis cinquante ans cessé de rejeter cette pré¬ 
tention (i). 

S’il en était autrement, font observer M. Rutgeerts 


et Amiaud, « il faudrait prétendre que chez un notaire 
l’homme public absorbe l’homme privé... » et un peu 
plus loin : «La prétention de rAdministration à cet 


1* Voir^ pour ne ciler que les decîsions les [>lus réceriles : Lille^ 25 janvier 
186^1 (Dalloï, i 864 - 3 , io 3 ) ; Narbonne, i5 janvier i87g(J .N. N. 22 .ii:ï) ; 
Angers» i 3 juillet i 88 o (ibid. n. 32. 543 )*V* aussi Cass. t 4 août i 854 (Pasi- 
crisie» i 854 . i. 34 î)). 
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éj^ard, serait de nature, si elle était admise, à porter 
le trouble dans les familles : elle forcerait le notaire à 
violer la loi du dépôt confié à ses soins et à agir con¬ 
trairement aux articles 11)2;;, ip'lo, t;)37 et 
Code civil (1), 

La Cour de cassation avait admis d’abord qu’un 
notaire ne pouvait sans contravention, refuser aux 
préposés de la régie comniunicalion d'un paquet 
cacliclc [lortant cette suscription « qu’il avait été 
remis de conliance par tlcux personnes désignées 
]>our ivélrc ouvert qu’en leur présence » (2). 

Mais elle n’a pas persisté longtemps dans cette 
jurispr udencs peu libérale, et dès le 4 août 1811 ( 3 ), 
elle décillait, tlansun cas identique, que les fonction¬ 
naires de renregislremenl ne peuvent exiger l’ou¬ 
verture du paquet cacheté ainsi remis au notaire.... 
(jue le notaire est, en ce cas, considéré comme un 
dépositaire pi’ivé et confidentiel. 

Le /Jictionnnire des rédacteurs de VEfiregistremeut 
pense que cette dernière interprétation est fondée. Il 
est incontestable en cllét, dit-il, que le ministère 
des notaires ci*éc entre eux et leurs clients certaines 
relations qui peuvent eiitrainer la communication 
toute conlidentieile de documents, de papiers de 
famille, et il n'est pas douteux que l’investigation 


1 . ilutj'eci'U cl .\iiiiau<), LlLp. io52-toâ3. Voir argumcnUJé la Uûgle, 

IL7, 

2 . Cass* i3 flécembrc 1809 — 359. 

3. Joiirmil des I^ûlaires^n^' 1 125, 
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des employés de radininistration ne doit pas s é- 
tendre à des titres de cette nature, 

Xous allons plus loin, — la .hirisprndence y a été 
elle-même, — et nous prétendons que, d'une manière 
générale, les actes prives échappent à riuvcstigation 
des préposés de la régie, comme ne laisanl pas par¬ 
tie du dépôt public soumis à leur contrôle. 

Mais en est-il de même lorsque l'acte sous seing 
privé a été déqjosé au rang des minutes et que l’acte 
en constatant le dépôt a été inscrit au l'épertoire ? 
Non ? Si la régie n'a pu réussir à faire admettre par 
la jurisprudence que toute pièce trouvée en l'Etude 
d’un notaire devait être présumée déposée pour mi¬ 
nute, et si au contraire la présomption est d'après la 
jircsqiic unanimité des décisions judiciaires, en faveur 
du dépof (le confiance^ cette présomption pourrait 
être (.lélruite, soit par des mentions ou tles indica¬ 
tions dans les actes (nous pouvons par exemple 
supposer un acte sons seing privé dans lequel ü est 
dit qu’il sera déposé aux minutes d’un notaire), 
soit par l'inscription sur le Répertoire d’un acte de 



Il y a donc imprudence de la [lart du notaire à 
inscrire sur son Répertoire un acte qui lui a été remis 
à titre privé et conlhleiiticl, à faire tigurer cette pièce 
dans un registre ([ui est pour ainsi dire le catalogne 
de son dépôt public. La moindre précaution qu'il 
puisse prendre c'est de ne pas mentionner le docu¬ 
ment, Rulgeerts voudrait que la prudence lut poussée 
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plus loin, et qu’un notaire qui reçoit un dépôt confi¬ 
dentiel le mil sous enveloppe en faisant mention 
que les pièces lui ont été remises à titre de con¬ 
fiance (i). 

La précaution serait évidemment excellente, on 
éviterait ainsi des retours ofiénsifs de la Régie qui 
même depuis que la Jurisprudence est fixée en sens 


contraire, a obtenu quelques jugements favorables à 
ses prétentions (2). 


♦ 

* * 


E. — La question que nous venons de résoudre 
en ce qui concerne les actes sous-seings privés se 
pose également en ce qui concerne les actes en bre¬ 
vet qui ont été confiés au notaire. Ou ils lui ont été 
déposés pour être classés au nombre de ses ininules 
(et on dit alors qu’ils ont l'ait l’objet d'un rapport 
pour minute) ( 5 ) et, dans ce cas, ils sont soumis à la 
communication aux pré(>osés de radministration de 
l'enregistrement, ou ils ont fait l’objet d‘un dépôt de 
confiance et, dans ce cas, ils ne doivent pas plus être 
communiqués que les actes sous-signatures privées. 

Cette opinion a été très combattue. On s’est 


I. ïlutgeerU el Ambud, T. H. V. coïi^îdérons d'ailleurs l’hj- 

pothvse soulevée par Rutgeerts êl Amîaud comme Udlemcut anormale 
que nous nous demandons même si le cas peut se présenter I 

3, Béziers, 5 mal 1863 (M. N. 1S62, p, 317). BrioLide^ 7 féATÎer 1860 
(J. N. N. 1(1,845), Ordonn, du Prés* du Trîb. de Relhel, 9 mars 1857 (J* N. 
7,091). 

3 , Rapport pour mimUe^ s'ils ont été dressés à Tétude où ils sont rapportés ; 
Dépôt poar minuit^^ s'ils avalent été rédigés ailleurs. 
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demancli’ si le notaire pouvait accepter le rapport à 
son étude d’un acte en brevet (lu’il a dressé sans 
établir iin acte de dépôt ; — et la négative a été 
géiiéralcmenl atlinise (i). 

Xüus pensons i)Oür noire part, qu’à coté du rap¬ 
port pour ininutCj il peut exister un dépôt eonliden- 
liel auquel rien ne s’oppose, et dont les conséquen¬ 
ces sont, d’une part, que le notaire ne peut délivrer 
des expéditions de la pièce, d’autre part, que celle 
pièce échappe aux investigations de la Régie. 

Les actes sous signatures privées déposés aux 
mains des notaires échappent-ils à l’inquisition des 
préposés de l’Enregistrement quand ils ont été men¬ 
tionnés dans un inventaire ? C’est encore un point 
sur lequel la Régie s’est trouvée en conflit avec la 
.Iiirisprudence. La Régie a soutenu que le notaire 
établi dépositaire de titres et paiiiers relatés dans 
un inventaire doit les coiimmniquer aux préposés qui 
veulent s’assurer que les pièces sont rédigées sur 
papier timbré (2). 

Mais une solution contraire a été donnée par la 


Régie elle-même le 5 mars 1861, fondée sur ce que 
les contraventions aux lois sur le timbre échappent 
aux conséquences du droit de communication. 

El, lorsqu’en la loi du 23 août astreignit les 

« Sociétés, compagnies, assureurs, entrepreneurs et 
tons autres assujettis aux vérifications des agents de 


t. BnslînL', no i-jS. Gtînébrier, P. 5i5, 

À. Dél. n jativîcr jS35* H. 4-6^4 ;J. N.» 
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renregistrement par les (ois en eigucur... à représen¬ 
ter aux dits agents leurs livres, registres, titres, piè¬ 
ces de recettes, de dépenses et de complubilité, atiii 
(ju'ils s’assurent de rexécutlon des lois sur le tim¬ 
bre » une instruction de la Régie (i) [>rit le soin de 
signaler que l'aiiicle 22 de la loi (dont nous venons 
de donner les termes) ne s'applicpiait pas aux offi¬ 
ciers ministériels (2). 

Si d'aillenrs rinvcnlaire incutioiine (pie « les piè¬ 
ces ont été conliées au notaire » toute é([uivoque 
disiiaraît et il a été jugé ffuc rol'licier puljlic est 
réputé dépositaire de ces pièces à litre privé, et qu'il 
n'est pas en consé([uencc obligé d'en donner com¬ 
munication ou de délivrer aucun reiiseignenieiit sur 
leur contenu ( 3 ). 

Néanmoins, lorsque d’après les énonciations d'un 
contrat de vente, le prix a été réglé en billets qui 
ont été paraphés par le notaire, et qui lui ont été 
remis en dé[Kjt, les préposés peuvent demander la 
représentation de ces billets et vérifier s'ils sont sur 
jiapier timlu'è. C'est du moins ce qu'a décidé iim^ 
délibération de la Régie du 24 mars 1824 ( 4 )- Seu- 


I. hi^iruci. 2,4 13, S 7* — ^ - Üict.de^ Hédixcl, VEhr, 

2- Pour ne pas faire double enijduî et pour éviter des redîtes, nous don¬ 
nerons le svstème antérieurement soutenu par la Régie en e^poiaid le pro¬ 
cès à l occasion duquel il a été, on i 854 , présenté avec le plus d'ampleur, V, 
infrà. P.., 

3 . MeU, 2 mai 1837* U* 5 . 45 G. J, J\. 9.C73, — V. aussi J, i/î, 865 . 
— Cass., G janvier i 83 o. J. N, Sol, 36 mars 18G0* R» 1,948*10. 

Dict^ rédüci. Enre^^, — V, art* de M- Lansel. A'oC 

n ^i/m48. 
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lenicnt, il n’est pas bien sûr que celte jurisprudence 
faite par la Ré^îe pour elle-mèine serait acceptée 
par les tribunaux si elle venait àêtre discutée aujour¬ 
d'hui, car il est de jiriiicipe admis parla Ré<*'ie elle- 
mêiue, [loslérieureiuenl à la Soi du aô août 18;;i (i), 
(pic les dispositions concernant les vérifications ([ue 
les ag-enls de l’administration ont le droit de faire 
pour s’assurer de rexécutiou des lois sur le timbre 
ne s’appli<pienl pas aux notaires. 

Ce qui injus conduirait à admettre encore aujour¬ 
d'hui la vieille solufion de c'est qu'il s’agit de 

liillets dont l'existence et le dép<)l entre les mains 
du notaire sont constatés sans réserves par nii acte 
antlienti({ue (racte de vente). 

F. —Quant aux actes authentiques imparfaits, un 
arrêt de la Chambre civile de la Cour de cassation 
dn 5 novembre 1866 (sur le([uel nous nous explique¬ 
rons pins loin à un autre jioinl de vue) admet qu’ils 
doivent être communiques à la Régie, malgré leur 
état d'imperfection et bien qu'ils n'aient [tas été por¬ 
tés sur le Répertoire. 

Si donc, lors d'une levée de scellés apposés dans 
une étude de notaire après décès ou démission, etc. 
(ce senties seuls cas d’ailleui's où l'existence de ces 
actes pourrait se révéler), il se rencontrait dans l’é¬ 
lude des actes auxquels il manquât une formalité 
([uelconque, telle qu’une signature du notaire ou des 
témoins, et qui jiar suite de leur inachèvement n’au- 

ï . /A5lrucL^ 2,l\ i3, s 7 , 
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raient pas clé inscrits 


au répertoire, on accorderait 


au lu’éposé de Tenre^istrement le droit d’en prendre 


comiminicalion. 


Comme le fait très bien remarquer M. Lanscl (i) 
« de pareils actes ne sont pas moins des minutes 
essenliellement destinées à la pul)licité et prenant 
ranv parmi les archives notariales; ils ne peuvent 
être soustraits à l’Etude sous le prétexte qu'ils ne 
sont pas complets ; ce serait enlever aux parties le 
bénélicc que peut leur procurer rexistcnce derécril, 
si imj)arfatl qu’il puisse être comme acte notarié. Ces 
actes n’ont donc pas un caractère conlldentiel et ils 
tombent sous l'application du droit de contrôle des 
a»-ents du Trésor ». 


* 

» * 


Jusqu’à présent, nous n’avons envisagé le i)ro- 
blèmc qu’au point de vue des rapports de la Régie 
avec un notaire en exercice, mais il est une autre 
situation dont rexamen s’impose à notre attention : 
c'est celle qui se présente lorsque l’étude se trouve 
vacante par suite de décès ou de disparition du 
notaire. L’étendue du droit de communication dans 
ces hy[)otlièses a soulevé des conflits entre la régie 
qui prétendait étendre ce droit à son profit et les 
héritiers des notaires soucieux de défendre l'obliga¬ 
tion du secret professionnel qu’ils avaient héritée de 


1, lieviie ifu juin 187G, P, 4 o 8 . 
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leur auleur. De nombreuses dérisions de jiirisprii- 
deiicc ont restreint le droit des Ibiiclionnaires de 
rKnregistremcnt jusqu'à interdire la communication 
de tous les actes autres que ceux qui sont revêtus 
d'un caractère public, classés au rang des minutes, 
cl portés au Répci’toirc (i). 

Xous pensons qu'il suilira, pour donner une idée 
complète tle la discussion, de résumer le système pré¬ 
senté par la Régie à la Cour de cassation en i 854 et 
de placer en regard l’arrêt de la Cour suprême: 

« Eu disant, anirmail-on au nom de la Régie, dans 
rarticlc 5 '| de la loi du 22 l'rimaire an ^'I 1 , que les 
dispositions de cet article (concernant la communi¬ 
cation aux ronclioimaircs de l’Enregistrement), s’ap¬ 
pliquent aux notaii'cs pour les actes dont ils sont 
dèj)osit(iires, le législateur s'est servi de termes géné¬ 
raux et absolus. Le mot actes désigne tout aussi bien 
les actes sous-seing privés déposés par des particu¬ 
liers que les actes passés dans la forme autlientique. 
Il n'est pas permis d'en douter en présence des arti¬ 
cles 43 et 43 de la loi précitée qui sont ainsi conçus : 
« Article 42 : Aucun notaire,., ne pourra faire ou 
rédiger un acte en vertu d’un acte sous-seing privé 
ou passé en pays étranger, rannexer à scs minutes 
ou le recevoir en dépôt,., s’il n’a été préalablement 

I, Douais 29 décembre (S, 53 . 2 . 374 ); 5 octobre iS53 (S.54* 

2 , i4i)î Cass. i4 août iS54 S. 54.1*524) ; Dûuaî^ iC décembre 1 S 61 {ÎUv^ 
duiVoi.* n. 33 o); Toulouse^ ii mai i6G4 n, io53) ; Rennes, 12 mars 

i85C n. 1 G 20 ). Tribunaux de Limoges, Diaan, Loudun* Jonzac : 

Vo\ez aussi Dkl. tk& rdd, Enreg. V. CommifirucaR’on, n. Sa* 


Recullet 
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cnregislré à peine de 5o francs d’amende. — Ai‘t. ^3 : 
11 est également défendu, sous la même peine, à 
tout notaire de recevoir aucun acte en dépôt sans 
dresser acte de dépôt.,. » 

« Ces formules de la loi excluent la possibilité du 
dépôt de confiance. L’existence dans l'étude d’un 
notaire d’un acte sous-seing privé dont il n’a pas été 
dressé d’acte de dépôt n’esl qu'une contravention 
dont rollicier public ne |)Cul pas tirer parti à son 
profit. « I/article 54 permet aux préposés de l'admi- 
nislration d’exiger la communication des actes en 
général, dont les notaires sont matériellement dépo¬ 
sitaires en leur qualité d’olTiciers pul)lics... » 

Ce n’est point d’ailleurs, — comme on pourrait le 
croire, — dans un intérêt (iscal que la Régie plaide 
sa cause. « Les tlispositions des articles 42, ^3, 54 
n’ont point pour unique objet d’assurer le recouvre¬ 
ment de l’impôt : elles ont aussi eu vue d’assurer 
tlans rinlérêt même des parties et des tiers, la con¬ 
servation et la représentation des actes déposés chez 
les ofiîciers pulilics. Sous ce rapport l’exécution des 
prescriptions de la loi du frimaire an Vil n’inté¬ 
resse pas seulement le Trésor, mais encore la société! 
La sfirclé des transactions se trouverait gravement 
compromise, si les notaires étaient libres de ne point 
classer parmi lcui*s minutes et de ne point réperto¬ 
rier les actes qu’ils reçoivent ou qui leur sont dépo¬ 
sés, et s’il leur su fl i sait, pour les soustraire aux 
investigations des préposés de rAdministration, de 
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laisser imparfaits les actes authentiques ou de ne 
point dresser acte de dépôt des actes sous signatures 
privées. C'est surtout en cas de fuite ou de disparition 
d'un notaire (pie ces considérations d’ordre public 
exigent la complète application de Tarticle o/f de la 
loi du 22 frimaire an MI et ne permettent pas de 
limiter le droit de communication aux actes qu’il 
aurait plu à l'ollieier public de régulariser avant sa 
disparition... » 

Le mémoire de i854 qui est une véritable syn¬ 
thèse des prétentions de la Uégic révèle la mentalité 
spéciale des Etatisles, et spécialement de ces Etalis- 
tes professionnels qu’on appelle les Ibnctîonnaires. 
Toute intrusion de l’administration dans les alfaires 
des particuliers est inspirée par le désir de leur l’en- 
dre service. C’est dans le seul but de faire notre bon¬ 
heur, fùt-ce. malgré nous, que l’Etal se mêle de nos 
alfaires ; et s'il tient à pénétrer le secret des actes 
privés c’est pour le mieux garder que les conlidents 
qui en ont été faits dépositaires ! 

« Le notaire, «Usait-on, dans le système contraire 
(soutenu par les héritiers du notaire Vanlioulte), 
d’après la loi de ventôse, est nu fonctionnaire public. 
A ce titre il lui est imposé des ol)ligations particu¬ 
lières, comme le classemeut des minutes et la tenue 
d’un répertoire... cependant, le notaire, avant d’oc¬ 
cuper cette position, a pu devenir le dépositaire con- 
lidentiel de titres ou pièces concernant des tiers ; il a 
pu, durant son exercice, continuer, ou même coin- 
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mencci' des relations de celte nalure. Est-il soumis 
[jour ces actes aux obligations que lui im[)oseut les 
lois quant à ceux dont il est déjiositaire à litre de 
l'onclioimaire [tublic... ? » 

Et à la [jrétentiou émise par la llégic de prolégei' 
]jüii gré mal gré, — mais non gratniteinenl — les 
intérêts des [jarliculiers^ les défendeurs au [>üurvoi 
ré[)ondenl, non sans à propos : « Pour le législateur 
« qui conférait aux notaires le pouvoirde donner l’au- 
« thenlicité aux actes, c’était un devoir de surveiller 
« rexercicc d'un ininisléi'c qu’il rendait obligatoire 
« et d'assurer la conservation et la rcqn’ésentalion des 
« actes conliés h ces ofUciers [mblics. 

« ilais, si une personne manifeste l’intention de 
« renoncer aux garanties qui lui sont olfertes et de 
« courir les risques attachés à la constatation de ses 
(c droits par un acte sous seing privé, nul ne peut lui 
<( imposer une protection qu’elle repousse, qu’elle 
« regarde même comme dangereuse, ni l'empècherde 
« choisir pour dépositaire conlidentiel un lioiume en 
« qui elle place sa contiancc en considération de son 
« caractère [U’ivé et non des fouctions qu'il exerce. 
« Dmis cette situation, le notaire qui dresserait un 
« acte de dépôt, qui inscrirait cet acte sur sou réper- 
« toirc, trahirait l’intention de ceux qui l’ont choisi 
« pour conseil (i) »... 

L’arrêt de la Cour de cassation qui rejette les pré¬ 
tentions de la Régie n’est pas formulé en termes bien 


I. Sirej 54.1 suiv* 
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énerifiques : néiuiiiioins il résout d'iuic. façon assez 
précise le point controversé : 

« Attendu, dit l'arrêt, qui! est déclaré en fait que 
les préposés de Tenre^'istrenient ont eu coininunica- 
tion de tous les actes môme sous-scinjcs privés (il s’agit 
ici des actes sous-seiiifîs privés déposés pour minute) 
existant dans l'étude de Vanhoutte décédé, et dont ce 
dernier était dépositaire, et qu'il ne leur a été refusé 
que la connaissance des actes purement personnels 
ainlit notaire (expression très é(piivoque, et qui ne 
se ccunprcndrait [loint sans l’explication qui la suit) 
cl qui u'étaient en sa possession que comme homme 
privé. 

«. Attendu (pie dans ces circonstances, ledit arrêt 
(de la Cour de Douai) a pu décider que la Réjjie 
avait épuisé sou droit, cl (pic le dé[iouillcment des 
archives notariales ne devait pas comprendre les 
papiers pei'sonnels et privés dudit notaire sans vio¬ 
ler l’article 54 de la loi du 22 fiâmaire an VU ni 


aucune autre loi. -—Rejette. 

L’arrêt le plus net sur la matière nous parait être 
celui qui fut rendu le 5 novembre i86fi par la Cham¬ 
bre civile de la Cour de cassation. 

« Attendu, dit la Cour, (jue le droit de vérification 
limité parla loi aux actes pulilics reçus et conservés 
par les fonctionnaires chargés de les dresser et d’en 
^carder le dépôt en cette (pialité, en ce qui concerne 
les notaires particulièrement, ne saurait s’exercer que 
sur les actes ou contrats énumérés dans l’article i®' 
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de la loi du 25 vcnlrtsc an XI, et qui composent les 
archives pul)lif(ucs dont ils ont le dépôt; que l’arli- 
clc 5.1 de la inèiuo loi ii’applique éfifaleuicnt qu’à ces 
actes les mesures à prendre pour leur conservation, 
dans les cas où pour une cause quelconque, décès, 
démission, disparition du notaire, sa surveillance 
viendrait à défaillir ; que les articles 42 et /f 3 de la 
loi du 22 frimaire au VU ne parlent de certains actes 
sous-seings privés ipii i>ourraient se trouver entre 
les mains du notaire en sa « qualité d’ollicier pul>lic 
« qu’à raison de ta relation intime de ces actes avec 
« les actes publics auxquels ils se i*atlachent, avec 
« lesquels ils s’idenlilient et en vue des contraven- 
« lions propres à ces clernici's actes, contraventions 
« dont la preuve ressortirait des vérifications aux- 
« quelles ils sont seuls assujettis. —Qucccs vérilica- 
« lions ainsi limitées, sulfisenl d’ailleurs pleinement 
« à la Régie pour l’accomplissement de sa double 
« mission, le l■ecouv^C[nenl de I impôt et la répres- 
« sion des contraventions des notaires, qu’en cITet, 
« d’une part, les actes pulilics des notaires sont les 
« seuls dont ils doivent personnellement acquitter 
« ou garantir les droits d’enregistrement ; de l’autre, 
« pour surveiller la régularité de ces actes, il sufiît 
« qu'ils soient tous communiqués à la Régie sans 
« exception ni restriction, en quelqn'état d’imper- 

« feclion qu’ils soient et lors même qu’ils n’auraient 

« 

« pas encore été portés sur le répertoire ; — que là 
« s’arrête et devait s’arrêter le droit de la Régie ; 
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« qu’en dehors de leurs fondions, les notaires ne sont 
« plus, vis-à-vis des parties que de simples conseils ; 
« — que non seulement^ ih ne sont, pas obligés à ce 
<i titre de communiquer les papiers ou actes sous^ 
« seings privés qiéils tiennent de la confiance des par- 
« lies, mais que souvent ils ne pourraient pas le faire 
« sans manquer au secret projessionnel dont les 
« convenances èt la loi leur font un devoir.,, » (i). 

Les lril)iinaux ont eu à diverses reprises à se préoc¬ 
cuper des moyens pratiques d’application de cette 
jurisprudence. 

C’est ainsi que, même avant l’arrêt précité de 1866, 
la Cour de Met/ a décidé qu’en cas de décès d’un 
notaire, les préposés de la Régie ne peuvent porter 
leurs investigations, lors de la levée des scellés, que 
dans les locaux dont se compose l’étude, sur les actes 
passés par rotlieier public et sur ceux qui ont été 
déposés entre ses mains en ladite qualité (2). 

Qu’un arrêt de Toulouse pose en principe que ce 
n'est qu'aux représentants du notaire décédé, c’est- 
à-dire à ses héritiers et au notaire chargé de la garde 
provisoire de ses minutes qu’il appartient de procé¬ 
der ensemble au triage entre les papiers de nature à 
rester secrets et devant être remis aux héritiers et 


1, Tolil dernièrement la Régie a encore élevé la. prétention d'avoir com¬ 

munication des dossiers des études vacantes. Elle revient souvent à la charge I 
— Heureusement cette prétcalton a été repoussée (Jugement du tribunal de 
Riom, 5 juillet igü3» Recueil, Riom et Limoges^, P- 357)- 

2. Arrêt du 2 a mai ïBO'i. M, N., P. 371 . 
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ceux qui, faisant partie du dépôt public doivent res¬ 
ter sous !a g^arde du notaire commis et demeurent 
seuls sujets aux vérifications de la Réjçie (1), 

Que lorsqu’il y a décès ou disparition du titulaire 
les préposés n’ont pas le droit de s’inimiscer directe¬ 
ment dans la recherche des actes de l'étude ; ils doi¬ 
vent se borner à assister le jug^e chargé de la levée 
des scellés et de la description des dossiers, et ;i 
requérir du détenteur provisoire la communication 
des actes ou titres dont le juge croirait la communi¬ 
cation permise. Si dans le cours de Toi^ération on 
découvrait des documents dont le caractère ne serait 
pas nettement déterminé, et si l’appréciation du juge 
de paix n’était pas admise par jles parties ou par le 
préposé, il y aurait lieu à référé (2). 

La Cour d’Angers a même décidé, dans un arrêt du 
i 3 juillet 1880, que les agents de l'enregistre ment 
n’ont pas le droit d’exiger que la levée des scellés 
apposés sur les papiers du notaire ne puisse avoir 
lieu qu’eu leur présence ( 3 ), 


1. Arrêt du II mai i 86 i* Hev. du iSCô* no i*o53. 

2 . Arrêt de .Metz du 5 octobre i853 (S. 54, 2 .ïii), V* art* de M, LanseK 
liev. du jVofar* Juin 1 S 7 O; Cont‘, Garnier,Gtin*, ïi" 4.5i7 et DicL 
iîJd, Enr^g, 35* 

3* RutgccrU el Amiaud, T. TL F* i*o54* Noie i* DicL dti NqL V“ Com^ 
municûiHïni n“ 54- Jotini, des nolaireê, 22,543. 
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Conditions et formes de ta communication des minu¬ 
tes aux préposés de la Régie. 

L'inquisition de l’adiiiinistratioii de reiircgislrc- 
meiit constitue par elle-nièmc une assez grave atteinte 
au secret tles minutes pour qii'on ne l'aggrave pas 
encore en la laissant s'exercer à son gré, sous une 
espèce de régime du bon plaisir. 

Aussi la loi a-t-elle soiiinis cette investigation à 
des règles qui ont été complétées par la pratique et 
qui concernent : 

10 Le lieu de la communication; 

20 Le mode de la communicalioii; 

30 Les personnes auxquelles clic doit être deman¬ 
dée, et sur ce dernier point, il y a lieu de faire une 
distinction entre deux cas : celui où le notaire dépo¬ 
sitaire des minutes est encore en exercice et celui 
où son exercice à pris tin. 


A 

Lieu, de la communication. —La communication 
doit avoir lieu sans déplacement (art. 54 de la loi du 
22 frimaire an VII). Le notaire sans engager sa res¬ 
ponsabilité ne doit pas laisser sortir ses minutes de 
son élude (art. 22 de la loi du 25 ventôse an XI). Il 
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ne dotldoiic pas, dit Lansel, sc rendre aux sollicita¬ 
tions que pourraient lui faire les agents de l’adminis¬ 
tration, au mépris des devoirs qui leur ont été tracés 
par l’article i Sq des ordres généraux de la Régie et 
par leurs inslruclions i 35 i et 2.027 § 3 desquels il 
résulte que « les préposés de la Régie ne peuvent, 
sous quelque prétexte que ce soit, pas même du con¬ 
sentement des oHiciers publics, déplacer les minutes 
à peine de demeurer responsables des événements 
et de tous dépens, dommages et intérêts qui pour¬ 
raient en résidter et sans préjudice de la détermina¬ 


tion 


que radminislration de l’enregisl renient jugerait 


convenable de prendre à leur égard » (i). 

Comme rarlicle 54 porte que la communication 
doit SC faire sans déplacement et qu’elle doit avoir 
lieu dans les dépôts où se font les recherches, 011 en 
conclut que le notaire ne peut exiger que la vérili- 
cation sc fasse dans un autre lieu que son étude (2). 
C’est une exigence qu’il ne faut pas outrer, ni inter¬ 
préter avec une rigueur ridicule, et je ne pense pas 
qu’un conlïil pourrait être soulevé par un préposé 
delà Régie si le notaire lui proposait de l’installer 
dans une pièce convenable de son domicile pour pro¬ 
céder plus tranquillement à l’exercice de scs fonc¬ 
tions; mais les préposés du tisc n’auraient pas le 
droitde pénétrerdans le cabinet particulierdu notaire 


i.Refonte et analyse des Instructions de f EnreyUtrcmeTit par Bigorne, 
bis (Cité par Laiisel Rev. da 5.i4S), 

‘J. Tribunal d’Amiens il aoùl iS4a, J. lï^ 2 * 74 ^, 
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CR exercice, ni dcs’yinslaller pour faire leur vérifica¬ 
tion ou prendre communication des actes(i). 

Les notaires sont tenus de donner coniiniinica- 
tion de leurs actes et de leur Répertoire à toute 
réquisition, excepté les jours de repos pour les fonc¬ 
tionnaires publics ; et les séances de chaque jour ne 
pourront durer plus de quatre heures de la part 
des préposés dans les dépôts où ils feront leurs 
recherches (2). 

» 

B 


Mode de communicalion. — Il n'appartient pas 
aux préposés de faire directement des recherches 
dans les liasses, dossiers ou cartons de l’étude. Ce 
soin concerne le notaire seul et l’agent est obligé 
d’attendre qu’on lui remette les documents qu’il 
désigne ( 3 ). 

« Exercé dans ces limites, dit Garnier, le droit 
d’investigations n’est pas très dangereux pour les 
parties, car les notaires n’auront garde de placer 
sous les yeux du préposé d'autres pièces que celles 
dont il demande la communication (4) »■ 

Eu fait, voici conmienl les choses se passent : 
quand l’agent de l’enregistrement se rend dans une 

Art, précité de M, Lan&el, 

a* Art, 54* Loi du 22 frimaire an VIÏ, Voyez Rutgeerls et Anuaud, T* II* 
P* i.o55. 

3* Art, précité de Laiî^cl, 

4 , Garnier, Rêp. Gén^^ n® 4.5 16 . 
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étude pour y exercer scs fonctions, il se fait reiiict- 
trc le répertoire, et il désijîne parmi les actes men¬ 
tionnés ceux dont il désire prendre communication. 

Lorsqu’une vérificalion se produit après la dispa¬ 
rition ou le décès du titulaire d’une étude, nous 
avons déjà vu que les préposés de la Réjçie sont sans 
qualité pour procéder personnellement au triage des 
papiers (i). 

G 

.4 qui J a communication doit‘elle être demandée ? 
— Pour répondre à cette question, il faut distin¬ 
guer si le notaire est en exercice, ou s'il a cessé 
d’exercer ses fonctions. 

a) Pendant l'exercice d'un notaire, c’est à lui- 
mème que la communication doit être demandée. 
Lorsque pendant l’absence d’un notaire un préposé 
de la Régie se présente pour vérilier les minutes, le 
clerc présent à l’étude n'est pas tenu de les lui com¬ 
muniquer. Disons mieux, il ne doit pas en principe 
les cominuniquer. 

Le refus de communication du clerc ne saurait 
donc être imputé à grief au notaire, si ce n’est dans 
le cas où le refus du clerc, combiné avec des absen¬ 
ces calculées du notaire, ne serait qu’un moyen inten¬ 
tionnel de rendre la vérilication impossible. Cette 
dernière liypothèsc a été visée dans un arrêt de cassa- 


ï. \\ supra, Page lail ; Rutgeerls et Amiaud. T, H. P. i.o54. 
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tioii du 21 mars 1848 qui a refusé d'adiiiellrp, en 
dehors de ce cas la coiilraventioii, de roHicier 
public (1). 

Si uii notaire est absent, le préposé de Fenregis- 
lrenient doit adresser sa demande non au clerc qui 
n'a jias qualité oflicielle, mais au notaire chargé de 
suppléer son confrère pendant la durée de l'absence, 
A défaut, il doit en référer au Président du Tribunal 
pour que ce magistrat désigne roflicier public qui 

V 

doit représenter les actes. Cela a été décidé par le 
tribunal de S ave me par un jugement du 18 novem¬ 
bre 1834 (2). 

La régie a adopté cette solution ( 3 ) et nous n‘y 
ferons pas d'objection de principe. Nous estimons 
toutefois qu'elle ne serait acceptalile que dans le cas 
où l'absence du notaire devrait se prolonger, et qu'une 
mesure de cette nature ne peut être ordonnée par le 
Président du Tribunal qu'avec une réserve dont ce 
magistrat est d’ailleurs le juge. 

b) Lorsqu'un notaire est décédé on lorsqu’il a dis¬ 
paru, si un notaire a été provisoirement chargé de 
la garde de scs minutes, c’est à ce dernier que la 
communication doit être demandée et il ne serait 
pas en droit de la refuser (4). 

« 

1* Rutgeerts el Amîaud, T. II. P, Art, précité de Laiisel. Sire)% 

1.287, Gtînifr., n** 4 . 5 12. 

a, Lansel, op, Journ, yotutreSf Hû Uutgeerlà et AniiauJ, 

Loc. cif. 

3* Dict, des édact, de î'!^nreg^ V, Communication, n. 45- 

4. LaQsel, op, et loc, cit. 
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S il u’cxislait pas de notai i‘e chargé des minutes la 
cominunication serait demandée aux luuitiers du 
notaire ilécédé ou disparu; niais nous ne saurions 
trop conscillei' à ces derniers de se faire assister d'un 
conseil possédant des connaissances proiessionnel- 
les, alin de ne point s'exposer à des divulgations 
imprudentes cl non exigées [lar la loi. 

Examinons enlin une liypotlièsc tout à fait parti¬ 
culière. Lorsque le séquestre a été apposé sur les biens 
du notaire^ c'est Tsigent du Trésor qui devient le 
détenteur légal de toua /c.s- jtainers de l'absent. Le 
receveur pourrait-il proliter de sa qualité de gérant 
pour constater les contraventions existant dans les 
actes remis conlidenliclleiuent à l'ollicicr public ? 
\on, décide Garnier (i), ce serait un véritable abus 
de dépôt, I.a mainmise du Trésor n'a d'autre but que 
de faciliter la gestion des liiens aliandonnés, et on 
ne saurait faire servir ces documents à une destina¬ 
tion dilïérenlc. Le séquestre des liiens du notaire 
disparu ou contumax ii’estpas institué dans un inté¬ 
rêt liscal et il répugnerait d'admettre que la Régie 
put s'en faire un moyen de jierccption (2). 


li Garnîcr. îiêp. Génér. n. 4* 
2, Lanscl, Lq€, cU^ 














CIIAIMTHE II 


ilii iiolaii’c avec mîiii^lèi'e publie. 


« Les jonctions notariales sont liées trop étroite¬ 
ment a l'ordre iniblic pour que la magistrature, inves¬ 
tie de la haute mission de veiller à la défense de l'in- 
térèt général, n'étende pas sur elle son contrôle vigi¬ 
lant. Aussi n'est-il point douteux que les notaires ne 
soient compris parmi les oiïiciers ministériels que 
l'article tiïî lii loi du 20 avril 1810 place sous la 
surveillance du ministère public (i)». 

Ainsi s'exprime M. Dntruc au début d’une étude 
commencée dans la Ueviie du rwturiat, en février 

i8;6. 

Nous remarquerons, avecM. Dntruc, que le minis¬ 
tère public a un double rôle vis-à-vis des notaires, et 
que ceux-ci peuvent, à un double point de vue, se 
trouver en contact avec les ofliciers du parquet. 
D’une part, ils sont placés par la loi de 1810 sous la 


r, Dulruc, — fiev. diÀ not. n. 5,û33* 
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surveillance de CCS ollieicrs, d'autre part, coiniiic ils 
sont soumis à la juridiction disciplinaire du tribunal 
civil et ((ue le tribunal civil ne se saisîtpas lui-même, 
ils ont encore alVaire aux représentants du ministère 
public loi'sqiie ces derniers ont à saisir le tribunal 
de quck[uc inlVactioiià la discipline professionnelle. 

Ajoutons que les notaires ont cela de coinnnm avec 
tous les autres citoyens, qu'ils sont oblifjés de subir 
les exigences de riiiformation lorsqu'ils sont préve¬ 
nus de quelque crime ou de quelque délit, et que 
c'est là pour eux une troisième occasion d'entrer en 
rapports forcés avec les dépositaires de la vindicte 
publique. 

Ce cpii, dans les trois cas, complique la situation, 
c’est qu’en pénétrant dans l’étude d’un notaire, les 
ofiieiers du parquet peuvent se trouverappelés àcon- 
naltre non seuleiiient les secrets du notaire, mais 
aussi les secrets de sa clientèle, à découvrir non seule¬ 
ment cc qui les regarde, mais aussi ce qui ne les 
regarde pas. 

Aussi est-il de la dernière importance de limiter 
d’nnc manière précise un droit d'investigation si 
])érilleux pour les clients du notaire, et d’établir une 
sorte de modiis vwendi entre les nécessités sociales 
et la protection des intérêts particuliers dont la garde 
est coniiee àroflîcier public. 

Le problème est à peu près aussi difficile à résou¬ 
dre que celui de la quadrature du cercle, et les solu¬ 
tions que nous allons exposer'avec la doctrine et la 
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Jui’isprudenec sont loin du donner satisfaction aux 
(leux principes en conflit. On a essayé de faire quel¬ 
que cliosc en faveur du secret professionnel, et l'on 
peut savoir gré à la jurisprudence d’un certain nom¬ 
bre de solutions üliérales, mais il ne faut jias cher- 
clier à se dissimuler la poussée de conceptions étati¬ 
ques (]ui tendent à sacrifier les intérêts ]iarticulîers 
à de prétendus intérêts sociaux. 

I.es rapports des notaires avec le ministère public 
touelient à deux points de cette étude : le secret des 
minutes et des registres et le secret des confidences. 
11 sera traité au litre 111 du secret des confidences ; 
notre examen va, dans le présent cliapitre, se res¬ 
treindre au secret des minutes et des rcgisti'es. 

Nous avons vu au litre I**' que si, dans cei'tains 
cas, des tiers intéressés peuvent olitcnir cominuni- 
catioiides inimités du notaire, cela ne peut jamais 
s’entendre que d'actes détcrmiiiés et qu'aucune com¬ 
munication globale ne peut être ordonnée par les 
magistrats ou consentie par roflicicr public. Celte 
solution csl-clle applicable aux membres du parijuet? 
ou le procureur de la Képubliipie cmpruiite-l-il à sou 
caractère des droits plus étendus que ceux des par¬ 
ticuliers ? 

Un jugement du Tribunal de Draguignan du 1 3 juil¬ 
let «868 avait admis au prolit des olliciers du minis¬ 
tère public la faculté de faire, ffit-ce au domicile 
du notaire, dans l’étude et les papiers de celui-ci, les 


Hccullet 
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reclierches nécessaires à renét d'établir des faits cons¬ 
tituant la base d'une poursuite (i). 

Cette jurisprudence ouvrait tout grands aux ofli- 
ciers des parquets les dépôts de minutes, moins à 
raison du dispositif du jugement qui ne visait que la 
saisie par le [)arquct du registre d’étude destiné à 
constater les «Iroits (lus par tes clients, qu'à raison 
des considérants qui admettaient le principe de la 
liberté des rectierclies du ilinislère public dans « les 
papiers » d’une étude (2). Elle causa dans le monde 
notariale une très vive émotion, d’autant plus vive 
([lie le jugenienl de Draguigaaii fut confirmé par un 
arrêt de la Conrtl'Aix du aS août i8()8. 

L’arrêt tl’Aix n'a cependant qu'une importance 
tout à fait relative parce que d’une part, il ne vise 
c[ue la cominuuicalion du registre de coinptabililé, 
et que, d'autre part, il s'appuie tout spécialement, 
presque exclusivement, sur ce que ce registre avait 
été volontairement remis par le notaire au procu¬ 
reur impérial. 

La Cour de cassation fut saisie ; mais elle n'eut 
pas à se prononcer sur ce qui était la question capi¬ 
tale au point de vue des principes : le pourvoi se 


X,y no âO.auD 

a. K Atlcndu que ractkfii disciplinaire, en ce qui concerne les nolaires, 
apparlientau procureur impérial ; que celte action.*, implique un droit de 
î^urveiliance* d*OLi Pon peut eoiiclurc ejue Je Mini.'îière public* fjui croit avoir 
des sujets légilliuciï de plainte foalre iiii nolaîre*,. (îoii avoir la possibilité 
do faire,*, dans fétude et les papiers de celui-ci les recherches nécessaires* 
Gÿ, r,aüj) w. 
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basait, en ell'et, sur ce une : « il est im[)ossible de 
considérer le livre de coniptes tcmi par un notaire 
comme ayant un caractèrepnlilic puisque les lois et 
renflements sur le notariat n'imposent pas la tenue 
d'un tel livre. La tenue du resçisti*e n'étant pas obli- 
"•atoire, il ne faut voir dans ce reifistre f[u*un docu¬ 
ment fait pour le seul usage du notaire dans ses 
relations de toute nature avec scs clients. C'est donc 
un registre purement privé et d’un caractère tout 
conlidentiel d’autant mieux que, par sa nature, il 
c<»ntieut la trace des aflaires et des secrets de 
famille ». 


L’arrêt (pii intervint le 9 mars 1869(1) borne, 
eu rejetant le pourvoi, à constater que l’arrêt d'Aix 
n'avait violé aucun des textesinvofpiés par le deman¬ 
deur. 


La question intéressante, celle du droit d'investi¬ 
gation générale du Ministère pulilicdans les [lapters 
jmblics d'une étude, n'avait été résolue ni par la Canir 
d’a|>pel, ni par la Cour de cassation, parce que, 
visée incidemment dans les considérants du juge¬ 


ment de Draguignan, elle u'etait pas posée au pro- 



Ce qu'il importait aux notaires de savoir c'est si 
le parf[nct avait le droit de se faire ouvrir un minii- 
lier, dès l’instant que, comme le disaient les juges de 
Draguignan : « il croyait ai'Oir des sujets de plainte 


i* Sîr. Lûc, cii. 
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contre un notaire ! jo — Sauf, après avoir pris con¬ 
naissance des dossiers, et violé le secret des minutes 
ou des reg'islres, à rcconnaitrc que scs soupçons 
s’élaieut égarés ; le droit en somme d'user dans 
l'élude, sous prétexte de contrôle disciplinaire, de la 
nièmc liberté que les préposés de la Régie. 

Ce qu’il fallait régler, c'était la question de compa¬ 
tibilité d'une investigation des mein}>res du miiiis- 
lèrc public avec les dispositions des articles 22 et 2‘1 
de la loi de l'an et meme en reinonlant plus 
haut, avec la <lisposilion de l’article i" de l'ordon¬ 
nance de Villers-Collercls. 

La tpiestion mieux posée fut résolue au proiit des 
notaires par un ai*rét de la Cour de .Moiilpellier du 
Il juillet i8{)8. 

La Cour décide que : 

« Le pouvoir, pour le ministère publie de deman¬ 
der la couiuiunicalion des registres d'un notaire 
pour l'aire dansles minutes tles constatations en dehors 
de toute inculpation disciplinaire ou criminelle n'est 
reconnu ni par la loi de ventôse, ni par l'ordon- 
nancc de 1841, ni par les décrets du ‘ 3 o janvier 
1890 ». 

« AUcndii, dit la Cour, que les demandes de il. le 
Procureur de la République telles qu'elles sont for¬ 
mulées, impliquent un droit absolu et arbitraire d'in¬ 
vestigation dans les minutes »... 


I. Jo\Jti'naï Notaires^ no 37,i3Ü. 
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Et la Cour rojotle la préiciitioii du parquet, [U'é- 
Icntioii ifrosse de conséquences ju'rillenses, si l'on 
considère d’une |>ai‘t le secret des fannilesqui pour¬ 
rait être încessainiiient viole et d'antre part l’cllet 
moral de la visite iiiexpliipiée et inattendue d'un 
membre du i)ar([uet dans une élude dont il se ferait 
ouvi“ii‘ les cartf)ns ! 

Xous croyons pouvoir atlirmer sans hésitation 
qu'en dehoi'S du cas de llai^raut délit, le ministère 
puldic n'a pas le droit d'exii^cr (|u'un dépôt derniuii- 
Icslui soit ouvert sur sa seule injonction, (pie la résis¬ 
tance à une prétention de c<jtte natuivesl un devoir 
pour le notaire. 

Nous dé^’ai'ci'ons donc ce premier principe, c'est 
tpic, pas plus (pie les particuliers, les membres du 
ministère public ne peuvent prétendre à nnc com¬ 
munication ifénérale des [lapiers d’une étude, et (jue 
les plaintes dont ils poui’raicnt être saisis à raison de 
la surveillance qu'ils exercent sur les notair(?s, ne 
pourraient les autoriser qu'à sc faii'c communiquer 
les documents strictement nécessaires à rinslruclion 
de la jilainte. 

Mais ce n'esl là qu’un côté de la (jiieslion : il en 
est nu antre ([ni doit être é^ifalemcnt envisagé : les 
notaires, dans ce cas, peuvent-ils donner connais¬ 
sance de leurs actes aux magisirals du panjuct sans 
ordonnance du Président du Tribunal. 

L’arrêt de Montpellier de 1H98 ([111 vient d’être 
étudié porte « ([ue le droit de vérilicr les minutes 
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doit être siL'ordonné an droit «riiistniire disctplînai- 
renicnt sur un lait précis et délc'ritiiné » ce qui sein- 
bte impliquer que la conununicalioii des actes ne 
i)cut être reliisée par le notaire au Ibocureur de la 
Répul)Ii(pie lorsque eclui-ci est avisé d’une plainte à 
raison de laquelle il intbrine. 

On pouiTail à la rifîiieur contester i[ue le Procu¬ 
reur do la République soit dispensé de se pourvoir 
d’une ordonnance : les articles 22 et 2 3 de la loi 
orjçanifpie, les articles et suivants du Code tie 
procédure civile ne lont aucune distinction, et les 
ari'cts s’accordent à déclarer, d'une manière g^énérale, 
que le droit d'ordonner la coinmunicalion des minu¬ 
tes des notaires n'a|)partient qu'aux tribunaux (i). 
Pourtpioi, dès lors, les lucinbres du parquet, lors¬ 
qu'ils ont besoin de se faire comimmiquei' un acte, 
échapjieraient-ils à l’oblifiçation de faire ordonner un 
conquilsoire ? 

Si conforme aux principes qu'elle puisse paraître, 
celte solution n’aurait rien de pratique. Pour tourner 
les exiiçences de la loi, le Procureur de la Républi¬ 
que n’aurail qu'à intenter, vaille que vaille, une 
poursuite disciplinaire qui oblii^crail le Tribunal à 
accepter la nécessité d'ordonner un compulsoire 
comme une sorte de carte forcée. 


. Caài. ii^]uiii 1870 ( 0 . 7i i.ioo). /îei). dti Not. ii« a.Oii ; 3 o dûcem- 
i88i {ibid. 1107.117) ; lo janvier 1S84 {ibid. n® 7.2S8); lîesaiiçon. 
écembre i8ya {Ibid, no t).o5a)| Cass. 18 juin j8y4 (/6<(L n® 9.318). 


K 1 

bre 

y décomb 

J. N, 35.539), 
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Nous pensons, en conséquence que, dans le cas 
où le parquet est saisi d’une plainte disciplinaire, le 
notaire ne serait pas sur de son droit de refuser 
la coinniuiiication de minutes délernunées, spéci¬ 
fiées dans la rétiuisilion du Procureur de la Républi¬ 
que et ayant un rapport direct avec le sujet de la 
plainle (i). 

Rutg'eerls et jVmiaud posent la question non plus 
sur le terrain disciplinaire, mais sur le terrain délic¬ 
tuel ; leur système n'apiiaraît pas très clairement ; 
nous croyons cependant qu'il peut être ainsi formulé, 

MM, Rutj,^ceits et Amiaud distinguent : lo le cas 
d’une instruetioii en matière de flagrant délit com¬ 
mis par le notaire (article 32 du Code instruction 
criminelle) : 2° le cas où il existe bien une incnlpa- 
lion contre le notaire, mais où le délit n’est pas fla¬ 
grant ; CCS deux hypothèses ncltcmciit visées ; 3o le 
cas d’une poursuite disciplinaire auquel il n’est pas 
fait d’allusion positive, mais cpii semble néanmoins 
compris dans la théorie générale qu’ils formulent. 

Dans le cas de tlagrant délit le procureur de la 
République peut procéder de la manière prescrite 
aux articles 32 et suivants du Code d’instruction cri¬ 
minelle, et par conséquent exiger, sans ordonnance 
préalable, la eommunication des minutes. 

Dans le cas d'inculpation de délit non flagrant, le 
procureur de la Répuliliquc devra se conformer à 


i. V, arl. de M, 1 ’], Lepage* Beih rfu AoL 10*171* et Gonf, Rutgecrls 
et Amiaud. T. Il, 703 615. 
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l’article 4;; (la (Iode iiisli’uclioii criininellc, c'est-à-dire 
saisir le juge (.l’iiislriiclion qui seul aura le droit de 
re(juérir communication de niiiiutes délerniinées. 

Enliu, s’il s’agit d’uue poursuite disci|)liuaire, 
MM. Il ulgecrts et Aniiaud ne donnant [)as la s(ilu- 
tion, on peut en conclure, par un argument u coït- 
trario ((.railleurs très faible) que dans la pensée des 
anleurs, les magistrats du ministère public étant 
etrangers à l’acte et n’étant pas non plus du nombre 
des magistrats visés en l’article de la loi (U’gani- 
([ue, une ordonnance du Président est nécessaire 
pour relever quant à eux, le notaire de robligation 
de garder le secret de ses minutes (i). 

Si telle est bien la théorie de MM. Rntgeerts et 
Amiaud, nous avons exposé les raiseuis pratiques 
pour lesquelles nous nous croyons en droit de nous 
en écarter. 


Les questions ([uc mjus venons d'examiner en ce 
([ui concerne les minutes des notaires se sont posées 
également au sujet des registres d'étude ; souvent 
même elles ont été résolues par les mômes arrêts. 

Nous ne parlerons pas ici d'un vieux jugement du 
tribunal de Montmorillon du i 3 août 1845 (2) qui 
mit jadis en émoi tout le monde notarial et cpii sous 


1, V. Uütgoerls AîwUud, /oc. c/jî* 
J* N. N., art. 13.787* 
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pi’élcxte que les iiolaires sont des oüicici's ininislé- 
ricis, décide que le procureur du Roi, chargé de la 
surveillance des olïieîers ministériels par les articles 
45, 4 " avril iSro, a le droit et le 

devoir, pour réunir tous les éléments propres à Ibr- 
mer son action, de preiulre communication des 
registres et minutes des notaires toutes les fois qu'il 
le juge convenable... Ce jugement était un peu 
oublié lorsqu’on i8()8, le tribunal <le Draguignan(i) 
ilans une autre ilécision dont nous avons déjà parlé 
plus liant ( 2 ), crut bon d'en faire revivre la doctrine 
en ce qui concernait le registre de la comptabilité. 

« Le ministère public, d'après ce jugement, a le 
tlroit de saisir le registre de comptabilité d’un notaire 
contre lequel il veut e.xerccr une action disciplinaire 
pour manquement grave aux devoirs professionnels. 

<( Dans tous les cas, le notaire cité disciplinairement 
ne peut demander la l'cslitulion immédiate de son 
registre, s’il l’a remis volontairement, alors même 
qu’il alléguerait que cette remise n'a été faite que 
sous la condition de restitution dans un très bref 
délai ». 

Nous ne nous arrêterons point à examiner la 
seconde question résolue par le jugement, pure ques¬ 
tion de fait et d’appréciation dans laquelle les prin¬ 
cipes ne sont point engagés. 

Nous iusisterous eu revanche sur les conditions 


1 , J. 19,3%. 

2* JugeiiKîiil du 13 juillet j 8 l 38 . 
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(lîins lesquelles le rcitistre du notaire avait été saisi ; 
le parquet n'avait encore intenté aucune action dis¬ 
ciplinaire contre le notaire, mais il avait le désir d’en 
intenter une, et il cherchait dans le registre de comp- 
labililé du notaire une arme qu’il n’avait pas encore 
à sa disposition. 

Il seinhle inéine qu’il avait besoin, pour donner un 
corps à ses soupçons, de raire une étude approfondie 
de la comptabilité de rofltcier pulilic ; c’est ce qui 
cxpliipie ta réclamation du notaire perdant patience 
en |>réscnce de la prolongation indéfinie d’un dessai¬ 
sissement auquel il n'avait consenti que parce qu’il 
ne pensait pas qu’il di'it être de longue durée. 

Il y avait d’ailleurs dans le jugement de Dragui¬ 
gnan une al'lirmalion bien faite pour soulever l’émo- 
lioii des notaires, le procureur, d’après le tribiuial, 
« supérieur hiérarchique des notaires, aurait comme 
« tout chef d'administralioii, la faculté de sc trans- 
« porter chez ses subordotiuès^ d’y faire des vériii- 
« cations, d'y contrôler en un mot, par l’inspection 
<( des papiers et registres, la gestion des employés 
« sous ses ordres... » (i) 

Subordonnés et employés sous les ordres du 
ftarfjuet, ces qualifications devaient paraître dures à 
des hommes qui, comme le dit fort bien M. Pcllerin, 
ne sont fonctionnaires publics que de nom (a). 

I, V. iîpy. dü Nùl.t no a.sai avec noie de M. Dutruc. La Cour d’Aix 
(37 août iS(>9, J, N. 19,17!), en confirmant le jugement de Draguignan 
ne reproduit pas ce considérant (Cass, ÿ mars iSOg* 

3 - PcUerin, Rapports des Notaires mec ie Ministère public. 
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Pour([uüi le miriistèi’e public ii'ti-t-il pas le droit 
de prendre coin muni cation des registres de coinpta- 
])ilitc des notaires? M. Ainiaiiden donne une raison 
qui ne nous parait pas très lionne: «Nous croyons 
aussi, dit-il, que les notaires ne sont pas tenus de 
communiquer leurs rcifislres de comptabilité, si 
ce n'esi dans le cas de plainte portée contre le 
notaire, de poursuite commencée, ou à l’occasion 
de rinlruction des traités de cession d’ofïice. Ces 
registres n'ont, en effets nuenn caractère légal » (i). 
Est-ce donc à son caractère privé que le registre 
de comptabilité des notaires devrait d’échapper 
aux investigations du ministère public ? et y 
serait-il soumis s i! ne présentait pas ce caractère 
privé? non ; et M. A miand transporte dans le dtunaine 
des rapports entre les notaires et le ministère puJilic 
une distinction qui n’existe que dans les rapports des 
notaires avec la Régie. Celle-ci, en vertu des disposi¬ 
tions t'ormelles de la loi du 22 frimaire an VII, ne peut 
prendre connaissance de ses papiers privés, ^lais en 
ce qui concerne le ministère public, il n'y a lieu de 
faire aucune distinction : le procureur de la Républi¬ 
que ne peut prendre connaissance ni des uns ni des 
autres en dehors des cas spéciaux qui ont été expo¬ 
sés plus liant. 


I. tlulgC’ârls et AuiiauiJ. T. II. [>. 1.057. Noie i. Ils ont depuis acmiisce 
caractère [J3r le décret du 3 o janvier 1890. 
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I/ari’cl décisif sur la matière est l'aiTèt de Cassa¬ 
tion précité, du 12 juin 1890,dont la doctrine, en ce 
qui concerne le point particulier que nous étudions 
dans ce chapitre, sc Ibrinule ainsi : 

« La proliihition d'une coinmunicalion fçéiiérale 
comprend non seulement les minutes, mais aussi les 
re^^'istres iVètude, tels que livres de caisse et ^rand 
livre, et doit être anmdé, rarrèlqui ordonne le dépôt 
au yretlé de ces documents, sans [U’eudre aucune 
mesure pour restreindre leur examen aux seuls points 
qui intéressent le lilig'c. 

« Le principe du secret des actes notariés cl des 
documents qui leur sont assimilés est d'tu'ilre public, 
et l’exécution par le notaire sans protestations ni 
réserves, du chef d'uu arrêt qui ordonne le dépôt au 
{^'rcllé de ses rc”'isti‘cs d’étude, ne peut faire obstacle 
à la recevabilité du pourvoi » (1). 

L’arrêt de 1899, fort important par lui-méme, 
emprunte une importance encore plus i>‘raude si sa 
date. Ou pouvait se demander, en eifet, si le iniiiislère 
public ne puisait pas dans le décret des 3o-'ii jan- 

I* Ce ïi'élail pas (l’ailleiirs la preiiii^îre fois fpic la Cour de cassation se 
prononçait sur la question. Elle avait déjà décidé» par arrêt du 3 décem¬ 
bre i 8 S 4 . (J - 23 !itj 5 )»« Que U proliibitîori d’une communiralioii générale 

doit comprendre non seulement les minutes mais les registres d élude» tels 
epic le brouillard de caisse tenu par le notaire n. Mais l'arrêt de 1B99 a lait 
rapplîcation du principe atix rapports du notaire avec le ministère public» 
y, aussi : Cass. 19 janvier 
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viei* i8(>o un droit d'investi'^alion dans la coniplahi- 
■s notaires. 


I/article 8 de ce décret est ainsi conçu : « Les 
Chamln’es de discipline sont cliarifécsdc vérîticr si la 
comptabilité des notaijx's est régnlière t't si la situa¬ 
tion de la caisse spéciale des dépôts est eüiil'orme 
aux énonciations des registres, i^anü préjudice des 
droits de surveillance qui appartiennent au Minis- 





». 

Les c'xpr<‘ssions finales de l'article 8 étaient dange¬ 
reuses. Le péril fut néanmoins atténué par la cii'cu- 
laire du ministre de la Justice du inai’s 1890. 

« Loin de diminuer, disait celte eireulaire, rautorilé 
des Chambres de discipline, le décret du ' 3 o janvier 
a voulu faire de cette autorité la base du régime 
nouveau. C’est aux chambres tpi’i! a fait appel ; c'est 
à elles que les procureurs de la République doivent 
demander tout d’aboixl les mesures nécessaires pour 
l’exacte observation des prescriptions disci])linai- 
res » (i), 

l'n arrêt de la Cour de Caris du 2*3 janvier i8<jf> 
(précité) a bien soin de constater que le décret du 
3 o janvier 1890 et l'arrêté ministériel du i ;> lévrier 
suivant n'ont pas modifié le caractère secret des 
registres tenus par les notaires (2). 

Et cependant la question ne peut être considérée 


U \ . J. X. X. Xo 20:^18. 

2* îii%\ du Xû J. X. 244 ïo* 
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comme déiniitivemeiil close. Les TaUs suivanls en 
témoignent : 

notaire î» K..., avait reçu au mois (rocto. 
hre i 8()5 la visite des délégués de la Cliainln'c des 
notaires; et le [n’ocès-verbal de vérilicalion avait été 
envoyé par le Président de la Cluunbre au i)ar([uet 
avec son avis ainsi conçu : « Mon avis est (jn'il n’y 
a aucune observation à faire à celte vérilication dont 
le résultat parait satisfaisant ». 

Le notaire fut bien étonné tic recevoir sept mois 
[dus tard, par l’intermédiaire du Parquet cl des 
mains du connuissaire de police tle la ville, des obser¬ 
vations du Garde des Sceaux fondées sur ce que « les 

balances n'avaient pas été faites exactement dans le 

* 

grand livre », 

X... se pourvut devant le Gonseil d'Etat à 
l’efTet de faire annuler pour excès de ponvoii* les 
acles de M. le Procureur de la République de R..., 
en date tics i8 et 20 mai i8t)(> {t>bservations au nom 
tin Garde des Sceaux, et injonction d'avoir à l’avenir 
à se conformer plus strictement aux règles prescrites 
pour la comptabilité). 

Le Conseil d'Etat : « Considérant que les actes des 
magistrats de l’ordre judiciaire, dans l’exercice de 
leur pouvoir de surveillance sur les notaires, ne sont 
[>as de ceux dont il appartient au Conseil d’Etat de 
connaître en vertu des dispositions de l’article 9 de 
la loi du 1.4 mai 1872 » rejeta la requête du notaire (i). 


I. Rev, du flot. N® 9993, J, 2G393. 
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II n’y a dans cet incident, rien qui soit positive¬ 
ment en contradiction avec les principes que nous 
avons exposés. Le Minislèrc public n'a pas procédé 
à une inquisition dans la coin|*la]>ilité du notaire ; 
la vérilîcation a été latte i>ai’ les délég'ués de la Cliam- 
bre et la question de savoir si le Garde tics Sceaux 
[teut s'ingérer dans la discipline notariale en se 
constituant pour ainsi dire juge d’a[tpel de la décla¬ 
ration de la Chainbre des notaires, est plutôt sur les 
marges de notre sujet f[ue dans notre sujet. On peut 
cependant concevoir tjuelquc inquiétude, se deman¬ 
der où la Chancellerie entend placer les limites du 
droit de surveillance des parquets et si le secret de 
la comptabilité est coinplèlenient à l’abri. 






CHAPITRE 111 


Itâipitorts ilos ii(>(:iii*4‘N avec les jiiijcs 

(riiisti'iiciioii. 


Xoiis rap[)c]lerons ici rohservalioii faite au chapi- 
li'e précédent que nous ii’avüus î» traiter dans celte 
partie de notre cenvre (]ue du secret des minutes. 


rejristres et i)apiers d’étude. 

Deux hvpollièses sont àenvisajifer : celle d'une pour¬ 
suite contre un client du notaire, celle d’une pour¬ 
suite dirigée contre le notaire lui-même. 


A 


Poursjnie (Uriîrée contre un ctienl du noluit 


■(?. 


Le juge d’instruction peut-il retjuérir le notaire île 
lui délivrer la copie d’un acte nécessaire à son iid’or- 
maiioii? L’aflirinative ne l'ait pas de doute. Et nous 
pensons même que ce procédé est sevd compatible 
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avec l’arlicic 21 de la loi du 20 ventdsc an XI: « Le 
droit de délivrer <lcs sfrosscs ou des expéditions n*ap- 
pnrtiendra fiu’au notaire possesseur de la minute... » 

Nous pensons cpie le ju^e d'instruction puiserait 
dans les pouvoirs généraux rpi'il tient de la loi le 
droit : 

10 De se faire délivrer une ex[)édition d’un acte 
déterminé, ou de certains actes détermines, sur sa 
seule ré([uisition, et sans qu'il soit besoin d’une ordon¬ 
nance du président du tribunal ; 

2o De se faire ilélivrer une expédition d’un acte 
aullienlique demeuré imparfait; 

3 “ De faire prendre, avec les précautions néces¬ 
saires, une reproduction photographique d'une pièce. 
—Cette pièce fut-elle un testament olograpliedéposé 
dans l'élude. Nous ne pensons pas (|u’il y aurait lieu 
dans cette hypothèse d'elever la controverse qui 
s'est produite dans le cas où la reproduction photo- 
grapliique est demandée par un particulier agissant 
en qualité de tiers intéressé (i). 

La communication, l’expédition ou la reproduc¬ 
tion photographique ne poarraient dans tous les 
cas être olitenucs qu’aulant que le testateur serait 
décédé. 


I. V^ Rulgeerls et Amiaud. T. 11 , page ç(6o, n, 679 ter. 


Uecullet 


lu 
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Le jii^e dTiislraction peut-il prendre ou faire 
prendre par un délégué, un juge de paix [lar exem¬ 
ple, ou un commissaire de police, copie d’un acte 
qui lui serait nécessaire pour riiistructioii d'une 
affaire criminelle? 

C’est une question controversée. L’aflirmative a 
été enseignée par Legraverend (i) et admise par un 
arrêt <le la Chambre criminelle du () mars i 84 i. 


■ La doctrine contraire 


l'ormidée dans les motifs 


d’un arrèf du 2^ août i8i<S : « Allendu que le Code 
d'instruction criminelle en instituant les juges d'ins¬ 
truction a déterminé d’une manière précise l’étendue 
et les limites de l'autorité qui leur est conliéc... 

« Oue dans l’excrcice du droit de délégation les 

V O 

juges d'instruction sont renreriués dans le cercle 
étroit des articles 8 'i, 84, j)o du Code d’instruction 
criminelle » (2). 

Or, le dernier de ces articles, visant le cas de per¬ 
quisition de papiers {art, 90), dispose que; « Si les 
papiers... dont il y aura lieu de faire la perquisition 
sont hoi'sde l’arrondissement du juge d’instruction, 
il requei’ra le juge d’instruction du lieu où on peut 
les trouver de procéder aux opérations prescrites par 
les articles précédents ». 


1, Legraverenth t. p* 

2 , Sirey, t8i8,i 4o5* 
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Ce second système a élé défendu par Mangin (j), 
Boitard (a), Fanstin-llélie ( 3 ). Il est re])Oussé, allirine 
M. Gustave Le Poittevin ( 4 ), par une pratique jjcné- 
rale et constante. 

Xous verrons tout à l’heure, par le récit d’une sur¬ 
prenante opération judiciaire, combien il mériterait 
d'être défcnilu, et à fjuels scandales peut aboutir la 
« pratique générale et constante » qui lui est oppo¬ 
sée. Le système que nous combattons avec Mangin, 
Boitard, Faustin-IIélie, sc condamnera lui-même par 
les inconvénients qu'il présente (ü). 

Le juge d’instruction peut-il, alors qu'il n’existe 
point d’inculpation contre le notaire lui-même, pro¬ 
céder à une perquisition générale dans son élude, 
ouvrir les carions, feuilleter les dossiers, saisir les 
minutes cl les doenments qu’il jugera à ]U’opos d’em¬ 
porter ? Pourra-t-il, en un mot, eiisc fondant sur les 
articles 8" et 88 du Gode d’instruction criminelle, sc 
mclîre au-dessus de l’article 378 du Code pénal, des 
articles 21 et 28 de la loi de ventôse an XI, en nnmot 
de toutes les dispositions qui consacrent et protègent 
le secret professionnel ? 


I . ^îangîn. Instruction crlminelh. Tome T, sS- 

2 , Bûitiird. Leçons d' Infinie, enmin, 298. 

3. Fau'stîn-ïluiie. Instruct. crimincUe, Tome Vt (ou tome IV. j8o3 

sLiïvaut les üdîlioTis). 

4* Gustave Le Poittevin* Bépertotrir de Labori. Procédure criminelle, 
N® 205 * 

.5* Adde, Dans le sens du premier sjstemo Bourguignon. Jurisprudence, 
Tome 1, page ig5» et Carnot, hist, crim . Tome 1, page Su CL 
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Des faits qui iictlatenl pas de beaucoup plus d‘une 
année dtuiucnt à celle tpicsliou un inléivl d'aclua- 
lilé. 

\'ers la lin de ipo'ï, uuju|^e de paix, iiniui d'une 
conuiiissiou rogatoire du juge d'instnicUou « se 
« transpoi’tail dans l'élude d'un notaire de son 
« arrondisseuient pour y l'cciiercher les documents 
« propres à établir la [ïreuve de la constitution iiclive 
« d'une société civile dei’riére laquelle se serait dis- 
« simulée nue congrégation dissoute,et, connue si le 
« juge de paix eut tenu à donner à ses investigations 
« un rcteiitisscnient ()ai‘liculièrement pénible pour 
« l’oiricier public chez lequel il opérait, il ii'a pas craint 
<( de s'entourer de l'appareil judiciaire qui pouvait le 
ft nuiinséchapper à l'allcntion du voisinage, en se 
« laisuiil assislci’de la geudarnierie. Les carions de 
« l'étude, les bureaux, les coffres-forts, tout a été 
ft fouillé, sans résultat d'ailleurs, cl les espérances 
« des magistrats iiiqiiisîteurs ont été déçues. Mais le 

« scandale n’en a pas moins été produit, le secret qui 

«• 

« doit couvrir tous les actes accomplis dans les étu- 
« des de notaire n’en a pas juoins été violé ; et il con- 
« vient de sc demander si les magistrats qui ont pres- 
« cril et opéré cette perquisition se sont maiuleuiis 
« dans l’exercice de leurs fonctions et s'ils r.’ont pas 
« excédé leurs droits » (i). 

Se représente-t-on tout ce que les faits rapportés 


1 . J. X* Livraison du 3i janvier 1904 , no 28^o45- 
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— qui constituent non pas une hypothèse abstraite 
mais une réalité vécue — recèlent de problèmes 
inquiétants ? 

i“La question de la délè|^alion des pouvoirs du 
juge d’instruction ; 

2° La question bien plus grave, de savoir si, lors¬ 
que le notaire n’est pas lui-mème l'objet d’une incul¬ 
pation une perquisition générale peut être faite dans 
les dossiers, cartons et cofïres-forts de son étude ; 

3 o Celle de savoir si une perquisition pourrait être 
faite dans une étude à l’occasion d’une « informa¬ 
tion contre inconnus » ; 

4 " Celle des limites du droit du juge d'instruction 
lorsqu’une poursuite est dirigée contre le notaire lui- 
mème. 

Nous avons donné la controverse doctrinale sou¬ 
levée par la première question. Sans contrôler la 
« pratique constante » qui est allirmée par le témoi¬ 
gnage de G. LePoittevin assurément très qualilié 
pour bien savoir ce qui se passe, nous pourrions 
nous appuyer sur les faits dont nous avons donné ce 
récit, pour dire, avec M. LePoittevin lui-même, que 
«le juge d’instruction ne peut user delà faculté de 
déléguer ses pouvoirs qu’avec mesure » (i). 

Ce serait assurément l'occasion de faire remarquer 
qu'il y a inconvénient pour le magistrat instructeur 
à déléguer à des olliciers d'un ordre inférieur et n'of- 

1. Ilt'perlûîre de Laborî. \ et Loe. cil. 


I 
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iVaiil pas coiniuc lui la garantie (rindépendance 
atlacliéeà rinaiiiovihililé, le droit de sanlroduiredans 
le tloiuicile des citoyens » que « d'ailleurs, comme 
le [)rocnreiir delà Hépubliqucdoit assister à la visite, 
il (aut évitei' de le placer, ainsi que cela arrivera 
dans le système coidraire, en présence d'un Ibnclioii- 
naire qui lin soit iniérieur, car. dans ce cas, celui-ci 
ne pourrait délercr àscs réquisitions sans être accusé 
de manquer trindépeiidancc » (i). 

Xe pourrions-nous pas, en nous inspirant de la 
pensée- même de M. Le Poittevin, dire que « la 
mesure » avec laquelle le juge d’instruction doit délé¬ 
guer ses pouvoirs, implique l'existence de cas réser¬ 
vés et que la perquisition dans un dépôt de minutes 
mérite, au premier chef, le droit d'être classée parmi 
ces cas réservés ? 

Xe pourrions-nous même aller plus loin ([uc l'ho- 
norahle magistrat et soutenir que la pratique com- 
hattue par [irestpic tous les auteurs, dont il aftirine 
la généralité et la constance, n’est qu'une tolérance 
qui ne saurait plus être admise lorsqu’il s’agit d’un 
intérêt aussi grave que celui du secret professionnel ? 

Mais ce n’est là qu’une question de détail : il en est 
une autre beaucoup plus grave qtii doit retenir notre 
attention. La délégation des pouvoirs du juge d’ins¬ 
truction présente assurément de l’intérêt, mais ])eau- 
cotq) moins que l’existence même de ces pouvoirs. 


I. ibiti. V ® Commlsstf/n rogatoire^ no 
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Un jujfc d’iiislriictîon pcut-il procéder i'i une per* 
quisîlion dans iinc élude, à ruccasion d’une infor- 
niation dirîg^éc contre un client de celle étude ? 

l.cs textes fondamentaux sur la matière sont les 
articles 8^ et 88 du Gode d'instruction criminelle. 

« Art. 8" : I.e juge d’instruction se transportera 
s'il èn est requis, cl pourra même se transporter 
d’oflice dans le domicile du prévenu |)our y faire la 
perquisition des papiers cl efïéts et généralement de 
tous les ell'ets qui seront jugés utiles à la manifesta¬ 
tion de la vérité ». 

« Art, 88 : Le juge d’instruction pourra pareille¬ 
ment se transporter dans les outres lieux où il pré¬ 
sumerait (pron a caché les objets dont il est parlé 
dans l’arlicle précédent ». 

Dans l’espèce, — le notaire n’étant pas prévenu, 
— c'est de l’application de l'arliclc 88 qu’il s'agit ; 
rélude du notaire n’est dans l’espèce qu’un de ces 
« autres lieux » où le juge d’instruction présume 
qu’il pourra <lécouvrir des elîets ou papiers utiles 
à la manifestation de la vérité. Quels sont les pou¬ 
voirs et les droits du juge ? C’est là une question bien 
grave. Le juge d’instruction peut-il opérer des per¬ 
quisitions et procédera la saisie d’actes et de papiers 
déposés dans rélude du notaire ? Ecoutons sur cc 
point M. Faustin-Hélie : 

« On peut objecter, dit-il, que rinlérètdes familles 
exige que les dépôts des actes et des conventions 
soient inviolables : qu’il importe de maintenir à des 
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fonctions sur lesquelles la société s'appuie, la cou- 
fiance qui les environne ; que les notaires, soit à 
titre de depositaires, soit titre tle conseils des par¬ 
ties, ne peuvent être contraints de fidre aucune com¬ 
munication, que les actes qui sont la propriété de 
tiers doivent être soustraits à tous lesrei^ards... » 

« Mais ces objections, se demande M. Faustin- 
lïélie, peuvent-elles être opposées au ju^e d'instruc¬ 
tion qui, entouré de toutes les jçaranties légales (i), 
procède à une vérification pour découvi-ir la vérité 
d’une prévention ? 

« La loi de ventôse admet que les actes des notai¬ 
res peuvent être déplacés dans les cas qu’elle a pré- 
vus(art. 22), cl d’autre part, que la communication 
en peut être ordonnée par le Juge (art. 23 ). 

«Or, le droit de saisie tlonné au juge d'instruction 
par les articles 3 -, 38 , du Code d'instruction cri¬ 
minelle est précisément un de ces cas visés par l’ar- 
■ 

licle 22 de la loi de ventôse ; et M. Faustin-Hélie, 


quoiqu'il ne le dise pas très explicitement, con¬ 
sidère que le juge d'instruction se couvre lui-même, 
lorsqu’il fait une perquisition, par une sorte « d’or¬ 
donnance du juge » qu’il rend à son profit. 

Celte doctrine peut mener loin : Si le Procureur 
de la lîépublique et le Juge d’instruction ont quel- 


I. « Un jug€ d'inslruction entouré de toutes les garanties légales. » 
M, Faiistm^Hélîo n'avaït pas prévu le juge de paix procédant avec le con¬ 
cours des gendarmes et sans la présence du Procureur de la République* 
Garanties légales 1 Quelle ironie dans î'espéce I 
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que envie de pénétrer les secrets des études de tout 
un arrondissement, ils n'auront qu'à supposer la 
recherche d’un fait délictueux. Comme, par exemple, 
dans rcspécc rapportée, l'existence tl’une société fic¬ 
tive derrière laquelle se dissimulerait une Ch'mgré* 
galion dissoute (i) et à procéder à une « information 
contre-inconnue ». Chez quel notaii’e ces « incon¬ 
nus » ont-ils bicii pu macliincr les conventions 
destinées à mettre les pouvoirs pnlilics en échec ? 
On l'ignore, il est difficile de dire quelle étude des 
« inconnus » honorent de leur clientèle. Alors il 


faudra faire des perquisitions dans toutes les éludes 
de rarrondissement ? On pourra même envoyer des 
commissions rogatoires à tons les Juges d'instruction 
de P'rance pour faire procéder à des [>erquisilions 
dans toutes les études de tous les notaires? D'où il 
résulterait que le Juge d'instruction saisi de la pour¬ 
suite, pourrait se faire donner ainsi connaissance de 
toutes les minutes déposées chez tous les notaires 
du pays ! 

C’est une déinonslralion par l’absurde ; nous ne 
faisons aucune difficulté d'en convenir. Mais l’on ne 
saurait soutenir que théoriquement cela n’est pas 
vrai. La doctrine delVI. P'austin-IIélie — et elle n'est 
pas suspecte, car en même temps qu’un magistrat 


I* Nous u'exatiiinoiis pas la question de savoir si un fait de celle nature 
constituerait réellement ou non un délit^ cette question étant tout à fait on 
dehors de notre matière. 


fl.. 
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émiiioiit, M. Faustiii-IIylie était un jurisconsulte pru¬ 
dent, — doit aller jusque-là. 

Mais après avoir établi cette théorie si favorable 
à la lif>crté,... des mai^istrals inquisiteurs, si défa¬ 
vorable au secret professionnel, Faustin-llélie admet 
une restriction dont nous dirons, en employant la 
formule île nos vieux jurisconsultes, « qu'elle est de 
£;’randc conséquence ». 

« Le droit de rinslruclion, dit M. Faustin-Hélie, 
quelque g:énéral qu'il soit, n'est point absolu ; il admet 
nécessairement des limites toutes les fois qu'il vient 
à heurter des droits non moins élevés, non moins 
indispensables à la vie sociale que le principe meme 
de la jtistice répressive. C'est ainsi que les person¬ 
nes qui ne pourraient déposer sans l)lesser nn senti¬ 
ment d'immanité, un principe de morale, un droit 
de la justice elle-ménie, tel, par exemple, (|uele droit 
de défense, sont dispensés... de porter témoijçnage. 
Les notaires ne sont [)as seulement, suivant les ter¬ 
mes de rarliclc r*'' de la loi de ventdsc, les rédac¬ 
teurs des conventions (i), ils sont devenus, dans 
beaucoup de .circonstances, les conseils inèiiic des 
pai'ties (a) ; ils ne sont donc pas seuicinenl déposi¬ 
taires des minutes des actes qu'ils ont rédig'és, ils 
reçoivent souvent, avec les confidences qui leur sont 


I. lVciïi£irt|iij(>ns. pour mémoire cjuc M. Faiislin-Hclie s e&l rangé ailleurâ 
parmi les cJiampions de la théorie des notaires simples rédacteurs d’actes, 
Stin système n’en est que moins suspect, 

3 * Cassât tojuiii BuUéiifi, n*^ ^*09. 
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ailes, la coniimimcatioa ol le dépôt de papiers, de 
lettres et de pièces qui portent «ii caractère conli- 
deiiliel et ne leur sont remis que sous le sceau du 
secret. Or, la saisie peut-elle s’étendre à ces papiers? 
Lorsque le notaire déclare qu'ilsnelui ont été confiés 
qu'à titre conlidentiel, par suite du secret qui est la 
loi de sa profession, le jutfc [leut-il aller au delà et en 
ordonner rexamen? 

. « La même distinction qui a été faite par l’arrêt 
que nous venons de citer (i) en ce qui concerne le 
témoignage, doit être appliquée aux perquisitions et 
saisies... Le juge d’instruction doit donc s'arrêter 
devant la déclaration des notaires que tels ou tels 
papiers sont un dépôt confidentiel... Le juge ne peut 
que s'en rapporter à la consciencieuse afii rination de 
ces fonctionnaires... » 

Cette conception des droits et des pouvoirs <lu 
juge d’instruction est-elle d’accord avec l’opération 
du juge de paix délégué qui éveiilre les cartons, 
bouscule les dossiers, fait au besoin crocheter le cof¬ 
fre-fort sous la pi’oleclion de la gendarmerie ? C’est 
au moins douteux. 

Nous pensons que ce ne serait pas rendre justice à 
la théorie de Faiistiii-llélie que de se contenter de la 
prendre pour une affirmation de principes systémati¬ 
quement méconnus par la pratique, et que la haute 
autorité de son éditeur mérite bien qu’on essaie d’en 

K L^arrct de i 853 * La Jurisprudence, depuis l'époque où Faustin-Hélie 
s exprimait ainsi, a été plus loin en faveur du secret professionnel, w /n/rd, 
titre IIL 
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tirer un niodns vivendi réj'issant les rapports des 
notaires avec le jug'e d’insliaielion. 

Supposons qu’un jug^e d’instruction se présente 
dans l’étude d’un notaire. Il exhibe le réquisitoire 
introductif du Procureur de la République qui l’ha¬ 
bilite à informer, et dont il se prévaut, soit en vertu 
de réquisitions spéciales, soit en vertu de ses pou¬ 
voirs généraux, pour procéder à une perquisition. 
Nous pouvons même supposer pour plus de régula¬ 
rité que le Procureur de la République est présent. 

— Contre qui est dirigée rinlbrmation? deman¬ 
dera le notaire. 

— Contre inconnu. 

— Cet inculpé ne lait pas partie de ma clientèle... 

Et il se refusei'a à toute perquisition ; il sera d’au¬ 
tant plus fondé à prendre cette attitude que l’arti¬ 
cle 89 du Code d’instruction criminelle renvoie aux 
articles 35 à Sq du même Code, et que l’article Sq 
déclare expressément que la perquisition doit avoir 
lieu en présence du prévenu ou de son fondé de pou¬ 
voir. 

Mais riiiformatîonn’est pas dirigée contre inconnu; 
il y a un prévenu et ce prévenu assiste ou est repré¬ 
senté à l’opération. Le juge d’instruction va-t-il se 
comporter dans l’étude ciim libéra potestate, fouil¬ 
lant partout où il lui plaira de porter ses investiga¬ 
tions? 

Xon ! répondrons-nous avec Faustin-Hélie, car il 

P 

n’a aucun droit de prendre communication ou de se 
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saisir des |)a[>icrs coiifRleiilicls ; el du caraclèro cou* 
fîdenliel des ciocunieuts sur lesiiiiels il pourrait por¬ 
ter ses mains ou ses re<çards, ce n'est pas lui, c'est 
le notaire qui est jutfe. 

Il devra donc se Taire a[)porter le répertoire et, 
sur ce répeiioire, désigner les aetes dont il requiert 
la couiimmîcation. Le notaire ne pourra pas se reTu- 
ser à la produelion de ces actes. 

Est-ce tout? l’eut-êlre la stricte légalité exigerait- 

elle que le juge d’instruclion n'allàl pas plus loin. 

Nous admettons loutclbis — et nous croyons faire 

& 

une grande concession — que le juge d'i nsi met ion 
peut (lemander aux notaires d’ouvrir certains car¬ 
tons ou certains ineubtes ; si dans ces cartons ou 
dans ces meubles il aperçoit des papiers, il pourra 
demander au notaire tle les lui communiquer volon¬ 
tairement, mais il devra s’incliner devant le secret 
professionnel de l’onicicr public, si le notaire déclare 
que les dücimieiits ne peuvent être communiqués à 
raison de leur caractère eonlidentiel. 

Eulin, pour aller jusqu'à la dernière limite des 
concessions, el pour ne pas être accusé de vouloir 
paralyser l’œuvre de la justice, nous admettrions 
— quoique non sans scrupule — que la perquisition 
fût faite en présence du Président de la Chambre des 
Notaires el ([ue celui-ci, lorsqu’il s’élèverait uncontlît 
entre le juge d’instruction et le notaire sur la com¬ 
municabilité d’une pièce, prit lui-même connaissance 



l()2 


LE SECUET l'IlOFKKSlONNEL DES NOTAIIIKS 


du document et décidât si, oui ou non, il doit être 
placé sous lesyenx du magistrat. 

Tonie investigalioii qui excéderait ces limites 
sci'ait, à notre sens, ciitacliée d'illégalité ; le devoir 
du notaire serait de s’y opposer, son droit d’cii 
demander justice par la voie de la prise à partie (j ), 


* 

* * 


Poursuite dirigée contre le notaire lui-même. — 
Nous avons raisonné, bien entendu, dans Thj'po- 
thèse où le notaire n’est ni inculpé principalement, ni 
englobé dans une poursuite. Si le notaire est prévenu, 
il devient impossible d’assigner des limites aux droits 
du Juge d’instruction (2). 

Et cependant ne serail-il ni nécessaire ni possible 
d'oi'ganiser, en vue de cette lamentable hypothèse, 
une procédure qui ne tombât point dans l’arbitraire 
et le chaos ? 

De même que, lorsqu’un avocat est plus ou moins 
directement compris dans une inculpation, il est 
d’usage et de convenance de procéder à la perqui¬ 
sition en présence du bâtonnier (le (ait s’est produit 
très réceminejit dans des circonstances que nous 
n’avons pas besoin de rappeler) le juge d’instruction 
ne pourrait-il convoquer le Président de la Chain- 

I4 Coiiir. Arrùlde Toulouse tlu a luàt i 883 . J, :V. 17^* 

à* Voir néanmoins ce qui sera tlil au clttipilre sur le déplacement de 
niïjuites. 
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bre, qui, par un examen préalable en présence du 
magistrat, distrairait de l'information les minutes 
qui ne seraient d’aucun intérêt pour l'information ? 

11 V aurait mieux encore à faire : ce serait, lors- 

me' 

qu'une instruction est ouverte contre un notaire, tle 
nommer pour administrer l’élude et garder les minu¬ 
tes, un antre notaire, auquel le juge d'instruction 
demanderait les communications et les expéditions 
nécessaires. 


Mais ici nous ne nous trouvons plus en face d'une 
législation existante, mais bien d'une législation à 
faire ; tout au moins d’une de ces mesures que l'ad- 
niinislratiou centrale est autorisée à premlrc pour 


l’exécution des lois. 

Le notarial qui compte dans le Parlement des 
représentants autorisés pourrait utilement provo¬ 
quer l’étude de la question dont nous nous conten¬ 
tons d’indiquer les grandes lignes et sur laquelle des 
voix écoutées sauraient appeler l'attention des pou¬ 
voirs puldics. 
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CHAPITRE IV 


liivt'>!«lir|atioiis (Ie!« Chambrer de ilisciplitic» 


Le décret du 28 janvier 1890 auquel nous avons 
eu roccasion de (aire quelques allusions dans le cou¬ 
rant de cette étude a chargé les chambres de disci¬ 
pline d’attributions spéciales concernant la surveil¬ 
lance des mesures qu'il é<.tictait. Ces atlriliutions 
consistent surtout dans la vérilication delà compta¬ 
bilité et de ta Caisse des dépôts. Cette vérilication à 
laquelle il est procédé au moins une ibis Tan par 
les délégués de la Chambre, porte évidemment une 
légère atteinte au secret professionnel. Savoir si tel 
ou tel individu a fait tel ou tel verscineiU de deniers 
dans une étude, comment les espèces entrées dans 
la caisse en sont sorties, c'est bien souvent un des 
secrets (pie la Justice a cherché à pénétrer (i) et à 
raison desquels les notaires se sont trouvés en con¬ 
flit avec le Juge d'instruction. 

Mais cela ne présente pas de sérieux inconvé¬ 
nients ; et dans tous les cas d’inconvénients assez 

i. Nota aiment dans rafFaire Cressent dont il sera longuement traité au 
titre 111, 
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rccloutahles pour compenser les avanta“;es incontes- 
lablcs de celle siirveillauce. Le choix des déléjfuésa 
été d’ailleurs calculé dans le Iml d’éviter les abus. Il 
porte sur des membres ou anciens menibi es de la 
Chambre ou sur des notaires honoraires ; cl hors de 
Paris, pour les chefs-lieux d’arrondissement et poul¬ 
ies cantons, sur des notaires étranjjers à ces rési¬ 
dences. 

Les délégués ont le droit de se faire représenter 
sans déjilacemenl, non seulement les registres de 
complaliilité, mais tous les actes ({uiont pu être l’oc¬ 
casion d’un dépôt. 

D’ailleurs ils sont absolument liés eux-mémes par 
robligation du secret professionnel, et il n'est pas 
douteux cpie, s’ils sc laissaient entraîner à ([uelque 
divulgation, ils tomberaient sous l’application de 
l’article du Code pénal. 

Le compte-rendu des opérations des notaires véri- 
licaleurs est transmis à la Chambre de discipline et 
le Président de la Chaml)re adresse au Procureur de 
la République un rapport constatant })Our chaque 
étude les résiillals de la vérilication et accompagné 
de son avis motivé. 

Il n’y a dans la nécessité de ce rapport rien qui 
choque les théories que nous avons exposées. Le 
rapport dont il s’agit peut signaler les irrégularités de 
la gestion, les manquements du notaire en défaut, 
mais il est muet sur ce qui concerne les clients de 
PEtude, 
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Or, ce qui doit demeurer secret, ce n’est pas ce 
qui intéresse le notaire lui-méme, c'est ce qui inté¬ 
resse sa clientèle. Le secret des confidences ne doit 
pas être confondu avec les secrets du confident. 















CHAPITRE 


Dessaisissement des minutes. 


Un dernier point sur lequel il convient d’insister, 
c’est qu’il n’est jamais permis à un notaire de se des¬ 
saisir d’une minute en dehors des cas prévus par la 
loi. 

On se sert souvent, et nous nous sommes servis 
parfois nous-même de l’expression « saisir une- 
minute ». Mais il ne faut pas en conclure que la 
minute puisse toujours être emportée par le maj^jis- 
trat qui l’a saisie ; le mol saisie a, comme on le sait, 
un sens assex élastique : la saisie d'une créance (sai¬ 
sie-arrêt) n’a d’autre effet jusqu’au jujifemenl de vali¬ 
dité que d’cmpéchcr le paiement valable de cette 


créance. 

Le texte sur la matière est l’article 22 de la loi 
organique : « Les notaires ne pourront se dessaisir 
d'aucune minute si ce n’est dans les cas prévus par 
la loi, et en vertu d’un jugement ». Hisposilion 
comprise dans la pratique en ce sens que le dessai¬ 
sissement doit être ordonné, soit par un tribunal, soit 
par un magistrat compétent. 
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G’esLuue qiieslion controversée de savoir si un 
notaire peut rcluser d'eflécluer l’apport d’une mi¬ 
nute, si un jugement ou une ordonnance le prescrit 
en dehors des cas prévus par la loi. 

D’après un premier système, les cas indiqués par la 
loi ne seraient pas limitatifs et par conséquent l’ap¬ 
port d'une miuule au grctTc serait obligatoire pour 
le notaire dépositaire s’il était, en dehors des cas 
spécifiés par le législateur, ordonné par une décision 
de justice. 

Ce système a été consacré par tlivers arrêts 
notamment : 


lo Par un arrêt de la Cour de cassation du 0 jan¬ 
vier i 8 ‘ 3 o (i). Cet arrêt rejetait un pourvoi contre une 
décision de la Cour de Rouen du 12 juillet 1827 où 
nous relevons le considérant ci-après qui se réfère à 
la question: « Considérant que, d’après l’article 
même de la loi sur le notariat, les juges ont le droit 
d’ordonner l’apport des ininules d’actes dans les cau¬ 
ses où cette inspection peut éclairer leur religion >>{2); 

2° Par un arrêt de Bourges du 3 o décembre 1829 ( 3 ), 
et un arrêt de Rordeaux du 14 août 1841 (4)) qui, tous 
deux ont décidé que le président chargé de la taxe, 
des actes notariés (décret de 180;^) peut exiger, pour 


ï» Sirey, ï830t i. 1^7 (Bourgeois)* 

2 * V, Ruigeerls et Amîaud* Tome II. P, i033. 

3. Sirey i83o. a. i49* 

4 . J* N, article i t,34i. 
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faire celte taxe, rapport par le notaire des minutes 
dont il V a lieu de fixer les frais. 

Mais la théorie contraire est soutenue par 
M. Aniiaud (i), par Gaguercaux, par Rolland de 
^'illarglICS, qui enseignent que le dessaisissement 
des minutes ne peut être ordonncjiidiciairement que 
dans les cas spécialement prévus par la loi. 

« On ne peut croire, dit de son côté Dalloz, qu’il 
ait été clans rintention du législateur de permettre 
aux tribunaux d'ordonner à leur gré une mesure 
toujours coûteuse et susceptible de beaucoup d’in¬ 
convénients », 


Ce second système a été consacré par un arrêt de 
Garni du 11 mai i8"i (2). 

« En tons cas, dit M. Amiaud ( 3 ), si ce dessaisis¬ 
sement est ordonné, il doit toujours avoir lieu dans 
les formes, et avec les précautions prescrites par 
Tarticle 22 de la loi de ventôse (établissement et 
signature d'une copie figurée et apport de la minute 
fait par les soins de rolTicier public). 

« Dans toute autre circonstance, un Juge d’ins¬ 
truction n’aurait donc pas le droit, soit par lui- 
même, soit par Tintermédiaire du juge de paix chargé 
de commission rogatoire, de requérir, en vertu d'une 
ordonnance, la remise d’une minute, et au cas de 
refus, de l’aire appel à la force public[ae pour ouvrir 


ï* ?iole sur Tome pagcü lo^a et 

2. Pasicrjsic, ^‘2,^28. 

3 . Amiaud. Loc* cil. 
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le miniitier du notaire et saisir l’acte recherché (i). 
Ces moyens violents sont inconcilialitcs avec les for¬ 
malités préalables cl protectrices édictées par la loi 
et le notaire a le ilroit et le devoir d’v résister. » 

'b. 

« Il le pourrait surtout, à bon droit si. comme 
dans une espèce pour laquelle nous avons été con¬ 
sulté, l’acte qu'il s'agissait de saisir avait été dressé 
pour servir à la défense du prévenu et s'il y avait 
lieu pour le notaire d’apiuiyer sa résistance sur le 
secret professionnel jusqu’à ce tpi’il en ait été autre¬ 
ment ordonné par justice » (2). 

Un arrêt de Toulouse du 2 mai i 8 S ‘3 esquive la 
controverse au lieu de la résoudre : après avoir cité 
les articles 22 de la loi de ventôse an XI, les arti¬ 
cles 8; et 88 du Code d'instruction criminelle, la 
Cour s’exprime en ces termes : « En jiréscnce de ces 
dispositions dont la portée et la combinaison peu¬ 
vent donner lieu à des interprétations diverses la 
question de savoir si le juge d’instruction est auto¬ 
risé à saisir immédiatement, sans aucune mesure 
préalable, parhn-mème ou par un auxiliaire délégué, 
hors de la présence du Ministère public exigée par 
l’article 62, une minute d’acte dans l'étude d’uii 
notaire d’ailleurs non incriminé, peut présenter un 
flonte sérieux et de vcritaliles diflicnltés ». 


K La quesUon tle savoir si lé minutipr peut otre ouvert de force menie 
F‘Oiïr reclierclier la minute a été otaminée plus haiit. V, suprà. pages i53 et s, 
3. En ce sens, Toulouse, a mai i883 (Sirev, iS83,Lr.20(j et la note). 

J..N. as.tjGo. 
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Nous voilà Ijien avances ! La Cour, après ccs con- 
sidcrautsdiplomatiques, déclare que le notaire X. n’a 
commis aucune faute en se refusant à laisser saisir par 
le juge de paix, agissant en vertu d’une commission 
rogatoire du juge d’instruction, une minute de son 
étude. 

♦ 

La pratique ne peut rester dans rincertitiidc où la 
laisse l'arrêt de la Cour de Toulouse. Pour nous, le 
déplacement, et par conséqueiit, la saisie des pièces 
ne peuvent avoir lieu f[uc dans le cas de faux (art. 
452 à 405 C, instr. erîmin.). Le déplacement sous la 
forme d'uii simple apport par le notaire peut aussi 
se produire, conformement aux articles 200, 202, 221 
du Code iirocédiire civile, dans le cas de vérification 
d'écriture ; mais c’est tout. 

Que l'on ne dise pas que la tâche ilu juge d’ins¬ 
truction sera rendue impossible. Nous avons fait 
observer au début de ce chapitre que le mol « sai¬ 
sie » n’implique pas nécessairement l'idée d’milève- 
nient. Quand on saisit un immeuble, on ne l’emporte 
évidemment pas ; quand on saisit même des meu¬ 
bles, ils ne sont pas distraits sur le champ du lieu 
où ils se trouvent ; on se contente de constituer un 
gardien. 

Nous prétendons pour notre part qu'en dehors du 
cas de faux, la saisie d'une minute ne peut êti‘e enten¬ 
due autrement. Elle reste dans le minutier sous la 


4 

Î5 


jarde du dépositaire commis ipii est nécessaireinent 
le notaire lui-même, si rinculpation n’est pas dirigée 
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contre lui, qui est le notaire chargé de la garde des 
minulcs, si, à la suite d’une inculpation dirigée con¬ 
tre lüi-inéme, le dépositaire normal des minutes a 
été dessaisi de son droit de garde. 

La controverse est très vive sur ce point ; et ne sem¬ 
ble pas [U'ès de linir. Mais peut-être n’est-elle si vive, 
que pai'ce que l’on confond dans la discussion le 
droit du juge d’instruction de prendre connaissance 
des actes, avec celui de les emporter. 

« Peut-on, dit une note du Recueil de Sirey sous 
l’arrêt de Toulouse, faire valoir rinlérêt des familles 
à rencontre du juge d’instruction, qui, entouré de 
toutes les formalités légales, procède à une véritica- 
tion j)Our découvrir la vérité d’une prévention ? » 

La réponse est facile. « Encjuoi le juge d’instruc¬ 
tion est-il gêné dans sa vérification parce que la 
pièce soumise à scs investigations reste usa disposi¬ 
tion là où elle doit être » ? 

El revenant à une idée que nous avons déjàetileu- 
rée à deux reprises dans le cours de nctre étude, le 
déplacement n’cst-il pas aujourd’hui d’autant plus 
difficile à justifier que lascicncect l’industrie contem¬ 
poraine olfrciil au magistral un moyen sûr d’avoir à 
sa disposition un fac-similé rigoureusement exact, 
rigoureusement fidèle de la pièce nécessaire à son 
information ? 
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TITRE III 


lÆ SECRET 


COXFIDEXCES 


Observations générales et division. 


Xous avons examiné jusqu'ici le secret des minu¬ 
tes, le secret des registres des notaires; il nous reste 
à étudier, — et ce n’est pas la partie la moins épi¬ 
neuse de notre travail, — le secret des conliden- 
ces. 

Nous nous sommes attachés à démontrer, dans 
les chapitres précédents, que l’étude du notaire était 
une sorte de tabernacle qui ne devait ou vrir ses por¬ 
tes ni pour laisser échapper les documents conliden- 
tiels qu’elle abrite, et qu’elle emprisonne tout à la 
fois, ni pour laisser pénétrer les investigateurs indis¬ 
crets. Si l’étude est un tabernacle, — qu’on nous 
pardonne cette expression un peu ambitieuse, —la 
conscience du notaire en est un autre ; et cette cons¬ 
cience, pas plus que l’étude, ne doit pouvoir livrer 
ni spontanément, ni sous l'empire d’une influence, 
extérieure, les secrets dont elle a le dépôt. 

L’article 3;;8 du Code pénal, siège et règle de la 
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matière, est ainsi conçu ; « Les médecins, chirur- 
jçiens et autres ofliciers de santé, ainsi que les phar¬ 
maciens, les sages-femmes et autres personnes dépo¬ 
sitaires par état on profession des secrets qu’on leur 
conlie, qui, hors les cas où la loi les oblige à faire con- 
naiti‘e ces secrets, les auront révélés, seront punis 
d'un enqu'isounemenl de huit jours à six mois et 
d'une amende de loo francs à 5 oo francs ». 

Disons, pour n’avoir plus à y revenir, que depuis 
la loi de révision de iH'ia, il n'existe plus de cas où 


les personnes d’ordinaire tenues au secret profession¬ 
nel soient obligées de trahir les conlîdcnces qu’elles 
ont reçues ( i ). 

L’article ■ 3“8 se présente sous un double aspect : 
c’est une règle de répression et c’est une règle de 
lirolection. La loi, qui impose explicitement l'obli¬ 
gation de garder le secret professionnel, accorde 
iiiiplicitemenl et par voie de conséquence la faculté 
de le délciidre contre les investigations. 

L’oliligalion de se taire cnlraîncrt fortiori\& faculté 
<le se taire : et c'est au point de vue de celte faculté 


1. De la DLSONCiAtiON civiQt^E* Loi du 3 briunoire an IV. 

Arlicle 87 ; « Tout citoyen fjtii a été Icmoin tran attenLaL soit contre la 
liberléj la vie ûü la projjriélé d’un aulre, soit contre la siirelu publique ou 
individuelle, est tenu d'en donner aussitôt avis au ju^^e de paix du lieu du 
tlélil ou à celui de la résidence du prévenu n. 

Le Gode pénal en remplat^anl la loi du 3 brumaire an IV (^Gode des délits et 
dfcs peines), avait laissé subsister robligalion de la dénonciation en ce qui 
concernait les crimes intéressant la sûreté intérieure ou extérieure de l’Etat 
(art* io3 à 107 ). dispositions ontété HJ>rogées par Tarlicle 12 delà loi du 
28 avril i832. 









LK S?:CItKT MlOFESSlONNKf, DES NOTAIRES 


sni’loul que le secrel proressionnel îles notaires a été 
étudié par la jurisprudence et par la doctrine. 

C’est en ce qui concerne le refus de déposition 
devant les juridictions civiles et criminelles que la 
question a été surtout agitée. Pour ne pas revenir 
deux fois sur les mêmes argumentations, nous sup¬ 
poserons résolue, dans la première partie de notre 
étude, la question de l’applicabilité aux notaires de 
l'article 3^8 du Code pénal, puisque tous les arrêts 
que nous pourrions invoquer et qui consacrent cette 
applicabilité ont été renilus à l’occasion de refus de 
témoignage. 

On nous pardonnera sans doute cette infraction 
aux règles rigoureuses de la méthode. Xotre exposi¬ 
tion n’y perdra que bien peu de chose, si même elle 
perd quelque chose, au point de vue de la clarté, et 
elle y gagnera une rapidité très appréciable si l'on 
considère la longueur et l’importance ties documents 
capitaux que nous avons à examiner. 

Nous envisagerons d'abord l'article 3j8, sous son 
aspect répressif, puis sous son aspect protecteur. 
Del fl, la division de ce titre en deux grands chapi¬ 
tres consacrés, le premier aux révélations sponta¬ 
nées, le second aux confidences provoquées par la 
justice. 











CIIAPITRK I 


Loh 1*4'vêlat ions spoiif anêcs. 


Skction I 


La loi du secret professionnel 


Tout conlitlent, comme le lait remarquer M. Gar¬ 
raud, doit garder les secrets qu’oii lui confie. C’est 
pour lui, imeobligation morale, mais ce n’est quTinc 
obligation morale : d’où celte double conséquence 
que : i" dans certains cas, il est obligé de parler, mal¬ 
gré la promesse de secret qu’on aurait pu obtenir de 


lui ; 2o s’il trahit, dans des conditions où il n’y est 
pas obligé, le secret dont on l’a lait dépositaire, il 
n’encourt aucune responsabilité pénale ; et il n’en¬ 
courrait une responsabilité civile, que dans le cas où 
les révélations qu’il aurait laissées échapper pren¬ 
draient le caractère d’un fait délictuel ; par exemple 
si ces révélations airectaient le caractère d’une diüa- 


mation. Il ne faut pas en effet perdre de vue que la 
divulgation d’un fait vrai, qu’une simple médisance, 
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peut, aussi bien qu’une calomnie, donner ouverture 
à une action en dÜTaniation. 

Ce que nous venons de tlire doit s’entendre du 
confident ordinaire^ de celui qui n’est désig^né à la 
coiiliance par aucun titre, par aucun caractère par- 
ticulier. 

'l'out autre est la condition du confident «ei'essrtv/’e. 
11 n’a jamais, comme nous essayerons de le démon¬ 
trer dans le chapitre suivant, l’obligation dépar¬ 
ier; — il a généralement, et sauf des exceptions qui 
ne sont pas admises par tout le monde, l’obligation 
de SC taire. — C’est pour lui qu’est fait rarticlc 3;;;8 
du Code pénal, cl cet article, pour parler toujours 
le langage de M. Garraud, punit ceux qui parlent et 
non plus ceux qui se taisent (i). 

Quelle est la raison de cette difiérence? C’est le 
caractère qui est imprimé par la loi elle-même au 
confident nécessaire. Tel est .du moins notre senti¬ 
ment, car nous ne partageons pas l’opinion de 
jSI. Muleau, qui voudrait étendre l’obligation et le 
privilège du secret professionnel aux agents d’allai- 
res, c’est-à-dire à des niaiidataires dépourvus de tout 
caractère légal (2). 

Pourquoi la loi iait-clleà ces conrideiils nécessai¬ 
res une situation à la fois périlleuse cl privilégiée? 
Parce qu’elle les considère pour ainsi dire comme 


1 * Garraud. Traité de Dr. péml français^ tome V, s.oGÎ. 
3* Mutoau. Du. secret professionnel. P* 483-483* 
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des conlesscurs : quoniam eis tanquam confessori- 
bus \'eritas aperîtiiv. 

Alix uns elle a conféré un f^rade, délivré un brevel, 
qui lui donne le droit (rexig;er d’un individu qu'elle 
a pour ainsi dire marqué de son eslampille. des 
devoirs spéciaux;—c'est le cas des médecins^ des 
olïiciers de santé, des pharmaciens, des sages-feiiimes, ■ 
etc... Des autres, elle a exigé un serment profession¬ 
nel; c'est le cas des avocats et des notaires. 

Les panonceaux des notaires sont une enseigne 
qui promet la discrétion : cl la loi ne j^crmet pas 
aux hommes qui ont l'honneur d'en parer leur porte, 


de mentir aux promesses de cette enseigne (i). 

Telle est, si nous pouvons nous exprimer ainsi, la 
philosophie du secret professionnel, dans tous les cas 
son fondement juridique. Le secret professionnel, 
c’est celui qui est confié moins à riioinme qu’à la 


profession (a). 

Qu'on ne se méprenne pas cependant à notre lan¬ 
gage. 11 n’est pas nécessaire qu’il existe un rapport 


1 . Ce iie^l une image. en eUel* en signe de sauvegarde spé¬ 

ciale tpo Charles Vi, en l4if i ordonna que les nolaircs meUraient à leur 
maison des panonceaux, aux aimes de France. Les panonceaux sont donc 
reinbième et La garantie de rinviolabilîié du depot des minutes. 

La ztiémc ordonnance détendait aux notaires d’occuper des maisons expo¬ 
sées à des inondations ou à des incendies^ ou de placer leurs minutes dans 
des lieux fiumides^ 


Fn 1375 , à la suite d’une catastrophe qui détruisît les minutes d’un 
notaire, unédîl défendît à ces ofFiciers publics dMialjlter une maison coni~ 
truite sur un pont, comme il en existait tant à cette époque^ 
a. Garraud : op* et foc, cit, 


Reeullct 


12 
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entre le caractère dn fait révélé et le caractère de la 
prcifessioii qui a déterminé la confidence, II y a un 
secret professionnel qni doit envelo[>per tontes les 
confidences laites aux individus exerçant certaines 
pi'olcssions : il ii’y a pas des secrets professionnels. 
Dans renseinhle des conlidcnccs qui lui sont faites, 
l’homme ohlif^é par ses fonctions à une discrétion 
spéciale n’a [las à opérer un tri. I.e notaire, pour par¬ 
ler plus spécialement du sujet qui nous occupe, ne 
jicut faire un jiarlagc de rensemble des sccrcis dont 
il est dépositaire, et dire : « Celui-ci a été conlié à 
l’homme, celui-là remis en dépôt au notaire ». 

Uiendeplus compréhensif que ce mot « secrets 
conliés )) : cela s’applique même aux secrets surpris 
à cause de la confiance qui s’attache à la profession. 

11 n’est même pas nécessaire, d’après la |)Iupart 
des auteurs, ([iie le fait soit absolument inconnu 
du public. Le notaire doit garder tous les secrets, 
même ceux que la langue courante appelle plaisam¬ 
ment <( les secrets de Polichinelle » (i). 

(l’est là la théorie : mais il va sans dire qu’à la 
([uestion de droit ])ur se mêleront, dans la pratique, 
tles considérations de fait qui modifieront singulière¬ 
ment la responsabilité pénale, civile ou disciplinaire 
du notaire, et ratténueront parfois jusqu'au point de 
l’anéantir. 

La loi a scs exigences, mais le bon sens a ses droits. 


I, Garraud* op, cit,^ n* 2 .û6G, 
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cl les tribunaux ii'appliquent pas la loi rien que 
pour le plaisir de faire dire : summum jus summa 
iujuria. 

Pour appliquer sainement l'article 3^8 du Code 
pénal il faut I)ien se pénclrerdc son l)ut : « Cet article, 
dit Rulgecrls, a évidemment pour l)ul la conserva¬ 
tion de l’honneur et de la considération des familles 
tjiii pourraient être compromises par les révélations 
indiscrètes et imprudentes d’un accoucheur, d’un 
avocat ou d'un notaire, — l*ar exemple, un notaire a 
reçu sous le sceau du secret, raete de la reconnais¬ 
sance d'un enfant naturel faite par une femme pour 
réparer une faute de jeunesse, on bien il a reçu un 
testament, renfermant un avantage fait en faveur 
d’un parent pour réparer une grave injustice dont 
le testateur lui a révélé le secret : dans ces condi¬ 
tions, les indiscrétions et les révélations imprudentes 
faites par les notaires pourraient être considérées ù 
notre avis comme tombant sous l’application de 
l’article 4^8 du Code pénal (notre article 3;;8) ». 


* 

♦ 


Précisons bien les conditions du délit 


1** Il faut qu'il y ait révélation de secret ; mais il 
n’est pas nécessaire qu’il y ait pul)licalion. La révé¬ 
lation à line seule personne suliirait parfailemeiil 

pour donner ouverture aux poursuites de l’arti¬ 
cle 3:8 (i). 


1. Garraud, op. 3.06J, 
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Que faïulraU-il penser de la révélation faite non 
à un particulier mais à la .Justice? Si ccltc révéla¬ 
tion était faite sous la forme <run témoignage, elle 
sortirait du domaine des rév'élations spontanées et 
tomberait dans le domaine des cpicstions qui seront 
longuement traitées ci-après. 

Si elle était faite sous la forme d’une dénoiicialî»)n 
elle tomberait certainemeiil, décide M. GaiTaud, sous 
rapplication de l'article djS (i). 

Ni M, Garraud, ni aucun autre criminaliste, n’a 
insisté sur la question de savoir si l’article 2(> du 
Code d'instruction criminelle ne se trouvait pas en 
opposition avec l’article 3"8 du Code pénal. 

Ot article qui oblige « tous ofliciers publies qui 
ont acquis la connaissance d’un crime ou délit dans 
rexcrcice de leurs fonctions à en donner connais¬ 
sance au Procureur de la République » est-il appli¬ 
cable aux notaires ? 

La loi serait singulièrement peu conséquente avec 
elle-même, si, en même temps qu’elle désignerait un 
homme à la conliaiiee du public, elle lui imposait 
le rôle de .Judas ! Aussi, verrons-nous bientôt que 
dans le célèbre arrêt Gressent par lequel elle refusa 
aux notaires le droit de se retrancher derrière le 
secret professionnel, elle ne releva pas l'article 29 
du Code d'iiistruclion criminelle qui avait cepen¬ 
dant été visé par l’ordonnance du juge d’instruction 


I. Garrainlj op, cit., a.oGf). 
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dont la cassation était dcmaiKice parle notaire. 

Aussi devons-nous croire — et te point n'est con¬ 
testé aiijourd'liui par personne — que la révélation 
spontanée laite à la justice sous la forme d’une 
dénonciation par un notaire qui aurait reçu la conli- 
dence d'un lait délictueux, ne pourrait être considé¬ 
rée ([ue comme une action honteuse, et nous pen¬ 
sons qu'il faut aller plus loin, qu'il faut décider 
qu'elle donnerait ouverture à l’article Îj-S » (i). 

Il est bien entenilu, que le notaire ne serait punis¬ 
sable qu'autant f(u'il aurait connu les faîls comme 
notaire. Un notaire qui rencontrerait un cambrio¬ 
leur dans l'escalier de rimmeuble où est son étude, 
aurait, coinine n’importe quel citoyen, le droit et 
même le devoir d'avertir la justice ; 

20 II faut que la révélation ait un caractère précis, 
qu'elle désig’iie l'individu auquel elle s'applique de 
façon qu’il soit reconnu. 11 ne serait pas nécessaire 
([lie le nom de la personne fut divulgué, si les détails 
qui accompagnent la divulgation sulUsaienl à l'ideri- 
tilier ; 

3 o 11 n’est pas nécessaire que la révélation soit faite 
dans l'intention de nuire. Le notaire ejui, par inad¬ 
vertance ou par légèreté révélerait une conlidence. 
(]ui lui a été Cal le à roccasion de l'exercice de ses 
fonctions^ maiK[uci‘ait à run de ses devoirs essentiels. 
11 est admis depuis longtemps ejue son acte consti- 


1. Garraud, îoc. cîL 
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tuerait une iiifraclioii disciplinaire (i) ; mais la Cour 
del^arisaélépliisloinet, paiMiu arrOI duo mai i 885 ( 2 ) 
(pii fit Iieaucouj) de bruit, elle a décidé tpie la dis- 
liosilion de l’article 't"8 du Code pénal qui interdit 
à toutes personnes dépositaires par état ou pro- 
léssion des secrets qu’on leur confie, est absolue et 
d’ordre public ; et, si la volonté de révéler le secret 
au public constitue un élément nécessaire du délit, 
la loi n’exige pas, pour rjne la peine soit applicable, 
une intention spéciale de miircàta personne dont le 
secret est divulgué. 

11 s'agissait, dans l’espèce, non d'un notaire, mais 
d’un médecin, le doelenr W..., (jui avait adressé an 
gérant du journal Le Matin, une lettre sur les causes 
de la mort du peintre lîastieii Lepage. Mais les termes 
de l’arrêt sont absolument généraux (L’arrêt de la 
Cour de Paris raiipelle même des décisions de juris¬ 
prudence où ics notaires sont visés). 

Cet arrêt nous a été signalé par un éminent profes¬ 
seur de la Faculté de Paris, comme un « tournant» 
de la Jurisprudence, comme le point de départ d'une 
évolution qui a eu pour résultat de faire consacrer 
d’une manière plus nette et plus énergique la rigueur 
du secret professionnel des personnes visées explici¬ 
tement ou implicitement par l'article 3^8 du Code 
pénal. 


I, Leliibvre* Dhei^Üae miunaîe, 
(les notaires, 296* 

3 . Sirey* i885* a, lai* 


iiy* Delacourtie et Robert. Discipline 























LE SECRET PROFESSIONNEL DES NOTAIRES 


187 


L’arTcl W... posait, en l'exprimant assez mal, le 
principe d’une distinction très juste et très souvent 
méconnue entre /'intention et la çolonté. 

La eolonlé, comme le dit Villevdans une note 
sous l'arrêt, consiste à faire un acte librement; l’m- 
tention (m temlere) consiste à vouloir, à désirer les 
conséquences de l’acte que l’on commet; l’intention 
coupable, c’est le désir d'obtenir les conséquences 
illéj^ilinies de l'acte que l’on fait». 

L’intention est presque toujours un élément île 
l’imputabilité pénale ; et nous pensons qu’elle doit 
être exi<^ée toutes les fois que la loi n’a [tas dit ou 
donné à entendre le contraire. I.,a loi n’a pu mettre 
sur la même lijçneta faute intentionnelle et la faute 
non intentionnelle. 

L’intention est-elle nécessaire au délit prévu par 
l'article 'Î78 ? 

Cliauveau et Faiistln-llélie (i) décidaient la néga¬ 
tive ; « Si, disaient-ils, l’on fait abstraction de l’in- 
tentionde nuire, il ne reste plus qu’un fait matériel 
préjudiciable sans doute, mais dépouillé de ta cri¬ 
minalité qui seul le rend punissable ». 

Celte doctrine est écartée, à tort ou à raison, par 
la Gourde Paris — à bon droit, déclare M. Villey — 
et nous nous rallions à cette opinion. 

Dans le sens du système que nous croyons devoir 
adopter, on invoque : 


I. Chauveau el Faustîn-llelie* Théorie da Code l* V, n” 
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grave, des révélations 


1“ Le texte môme de l’article 3 j 8 , qui ne mentionne 
[)as l’intention de nuire, qui n'intercale pas les mots 
« méchamment » « frauduleusement » « avec con¬ 
naissance » « dans le dessein de nuire», qui ligurent 
si souvent «laiis les articles de notre Code pénal ; 

2® Les travaux préparatoires : Nous Usons, en 
eiret, dans l’exposé des motifs : « Ne doit-on pas 
considérer .comme un 
qui souvent ne tendent à rien moins tprà comjn'o- 
meltre la réputation de la personne dont le secret 
est trahi, à détruire en elle une conliancc devenue 
plus nuisible qu’utile, à détenniner ceux (fui se irou- 
eenl dans la même situation (i mieux aimer être 
eictimes de leur silence (/ue de l'indiscrétion d’autrui, 
enfin à ne montrer (juc des traîtres dans ceux dont 
l'état semble ne devoir offrir que des êtres bienfai¬ 
sants et de vrais consolateurs » (i). 

Que l’on pèse bien les deux motifs invoqués : le 
premier vise un intérêt privé : le second, celui dont 
nous avons souligné les termes, un intérêt public, le 
crédit des professions désignées par le législateur à 
la confiance du public. 

Or, ce préjudice social existe eu dehors de toute 
intention de nuire à une personne délerniinée ; et 
Justifie l’application de l’article 3^8 môme quand 
cette intention n’existe pas. 

Aussi dirons-nous avec M. Mlley : puisque l’obli- 


1* Locré. Léffhlat.crim.j Tome XXX.^ page 






















LE SECRET PROFESSIONNEL DES NOTAIRES 



g'aliüii de garderie secret est un devoir profession¬ 
nel, la violation de ce devoir et le trouble social qui 
en résultent sutïisent à constituer le délit, la loi 


n’ayant j»as exigé d'autre condition (i). 

Celte théorie est bien, croyons-nous, celle du Code 


pénal. Certaines législations étrangères exigent, au 
contraire, |>our f{ue la révélation de secrets soit 
punie, que cette révélation cause un préjudice pri¬ 
vé : par excini>Ie l'article i ()3 du Code [>éuil italien, 


article 'ia8 du Code hongrois. 


I.a révélation par un notaire d’un secret dont il 
doit la connaissance à sa profession l'e-xpose : à 

une poursuite ]>éiiale ; 20 à un action en doniiiiages 
îutérèls; ‘î<i à une action disciplinaire. 

La responsabilité pénale est Ibnuuléc par l’article 
'ï;8 Code pénal. Xoiis avons vu qu'elle peut se tra¬ 
duire [lar un emprisonneineiit d’un à six mois et une 
amende de einquante à cinq cents francs, sauf appli¬ 
cation, bien entendu, de l'article ^(Vîdu Code pénal. 

La responsabilité civile est basée sur l’article i382 
du Code civil et sur les articles i et 2 du Code d’ins¬ 
truction criminelle; la responsabilité disciplinaire 
sur l’article 12 de rordonnance du /J janvier i84‘i. 
Ce dernier article ne vise point exju’esséuient les 


I . Villùy, yp, et Îqc. ciL 
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faits (lout nous traitons dans celte partie <le notre 
étude; mais il a été précisé par une circulaire du 
Garde des Sceaux du la janvier iS'J i, que l’article 
la de rordonnance ivcst qu’énoncialif, et tel faitque 
la loi pénale ne saurait atteindre ne laisse pas pour 
cela de.tomber sous le coup d'une répression disci¬ 
plinaire ((’aiss., tO février i8(>‘l) (i). 

Il en résulte que, parmi les faits qui constituent 
un manquement au devoir du secret professionnel, 
il en est (pii pourront faire l'objet d'une poursuite 
disciidinaire, alors tpie le Irilmnal correctionnel 
n'en saurait être saisi : la lüî pénale exige, en etl'et, 
pour son aitpiicalion, une précision dans le carac¬ 
tère des faits qui ne se rencontre pas au meme degré 
dans tous ceux qui légitiment rintervention des 
chambres de discipline. 

De même, nous estiinous que des laits qui ne tom¬ 
bent pas sous l'application de rarticlc 3 j 8 , seraient 
sutlisanls s'ils causaient mi préjudice pour motiver 
une demande de dominages-inlérôts fondé sur l'arti¬ 
cle i382. 


* 

w • 


Qu’il nous soit permis de poser ici une question 
que nous croyons inédite, dans notre droit contem¬ 
porain, mais (|ui n'a pas écliappé à l’attention de 


I » Sirey, iâG3, i, 388. 
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l'ancien droit, ou, de notre temps, à certaines légis¬ 
lations étrangères. 

Les clercs de notaire sont-ils dn nombre des per¬ 
sonnes qui loinbenl sous l’application des disposi¬ 
tions pénales de l’article 'ijS? 

On sait ce qui se passe dansles études de notaires 
un peuimporlaiites, surtout dans les éludes de Paris, 
et combien de fois les conlidences passent par le 
« Principal » avant de parvenir jusqu’au « patron » 
— auquel |>arfoi s même elles ne parviennent pas. 

Qu'arrivcrait-il si !c « principal » divulguait un 
secret qui lui aurait été conlié ? Ce clerc principal 
est-il un conlident nécessaire ou un conlident ordi¬ 


naire ? Xous aurons à parler, dans la section sui¬ 
vante, d'une sentence du Châtelet, qui décida ancien¬ 
nement que Dulion, notaire, et sonclerc^ seraient 
au besoin contraints par corps de déposer ; — ce qui 
prouve bien que JP Dulion et sou clerc se retran¬ 
chaient l'iin et Pautre derrière le secret profession¬ 
nel. 

Xous allons voir plus loin que le droit allemand 
punit d'amende et de prison les notaires et leai's 
aides qui trahissent les secrets à eux confiés. 

Que laul-il décider dans notre droit français 
actuel ? 

Le [iroblèmc est beaucoup plus complexe que l’on 
ne pourrait sc l’imaginer au premier abord ; il s’a¬ 
git, en effet, de décider : 

• 1° Si la violation du secret professionnel par le 
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clerc C[iii a reçu la confidence engage la responsabi¬ 
lité pénale du patron ; 

20 Si elle engage la responsabilité civile de ce 
iiiciiie patron ; 

3 ^' Si elle engage la responsabilité pénale du clerc 
indiscret ; 

40 Si elle engage sa responsabilité civile. 

El l'on pourrait ajouter la question de savoir si 
des responsabilités disciplinaires ne sont pas en outre 
encourues. 


Il importe avant, tout de bien préciser les données 
du problème. Il ne s'agit point ici de secrets qui, 
confiés au patron, auraient été communiqués par 
celui-ci à un clerc. En ce cas la situation est parl'ai- 
teinent simple : le délinquant n’est autre que le 
notaire lui-mèine, c’est lui qui devrait encourir la 
responsabilité pénale, civile et disciplinaire. 

\ous pensons toutefois que, même dans cette 
hypothèse, le clerc indiscret n'écliapi>erait pas à une 
répression disciplinaire personnelle ; puis<fuc, d’une 
manière générale, ractioii disciplinaire delà Chambre 
s’exerce sur tous les aspirants au notariat qui 
peuvent être lra[)pés, soit de rappel à l'ordre, soit 
de censure, soit de la suppression du stage déjà 
acquis (i). 

Mais la question vraiment intéressante se pose. 


1. Décret du 6 juillet 18S0. article i tâ. Ordonnance du ili janvier i 843 . 
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lorsque le clerc est le premier coiiliclent, parfois 
mC'inc rnniqiie confident du client de I’EUkIc. 

Il nous parait tout d'ai>ord impossible tle rendre 
le patron responsable devant une juridiction quel¬ 
conque de rindiscrélion de son clerc, t^cla ne fait 
aucun doute à nos yeux au point de vue île, la res¬ 
ponsabilité pénale. 

L'élément maléiûel fait défaut chez le ])ati’ün ; il en 
est de même <lc l'élément intention et même de l’élé- 
inent volonté. Donc poui^ lui pas de responsabilité 
pénale |)ossib]c. 

Nous en dirons autant <le la responsabilité disci¬ 
plinaire, ; elle nous apparaît en cflct comme consli- 
luaiit une rcsi)Oii[Sabilité pénale d'ordre profession¬ 
nel cl spécial. 

Hcsle la responsabilité civile dti notaire, que l'on 
pourrait considérer comme découlant de l’alinéa 3 
de l’article i384 qui rend le commettant responsa¬ 
ble du doiiiinatïe causé par son préposé dans l'cxer- 
cice tics fonctions auxquelles il l'a enqïloyé. I/arlicle 
i38^ est d’une application très générale, et nous 
ne pensons pas que les notaires puissent y échapper 
à l’occasion des fautes commises par leurs clercs. Ou 
pourrait dire, cependant, que le notaire ne charge 
pas ses clercs de recevoir les coiilidenccs de sa clien¬ 
tèle ; mais cette objection ne résisterait i>as à la doc¬ 
trine universellement admise par les auteurs et les 
arrêts que le préposant est responsable lorsmèiue 
que le préposé a agi sans ordres ni instructions. 
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Le notaire d’ailleurs est en faute d’avoir désigné 
à la confiance du puhliCj en l’investissant de fonctions 
délicates, un collaborateur qui n’avait pas cons¬ 
cience de toutes ses obligations. 

Envisageons donc maintenant la i[uestion sous 
son second aspect, et demandons-nous quelles sont 
les responsabilités du clerc indiscret? 

Sa responsal)i]ilé disciplinail’e, comme nous l’avons 
dit déjà, nous parait hors de doute. 

Sa responsabilité ci vile découle également à notre 
avis de la généralité de l'article 1.382. 

Kcsfc sa responsabilité pénale. Eour les auteurs 
qui, comme M. Mulcan, admettent que l’oljligation 
du secret professionnel pèse même sur les agents 
d’affaires (i), l'article BjS du Code pénal pourrait être 
appliqué même à un clerc de notaire. 

Sans doute rénuméral ion de l’article '3 "8 n'est 

W 

pas limitative ; mais nous croyons, avec JI. Gar¬ 
raud {2), qu'elle ne vise que les coididents nécessai¬ 
res « ceux à qui l’on est obligé de s'adresser ». 

En fait, ou n’est imlicinent obli gé de s’adresser à 
un clerc de notaire, IVil-il le « principal » de l’Etu¬ 
de ; en droit lu question nous semble dominée par 
le principe « nuUa juvna ninelege ». ?sous estimons 
en conséquence que le clerc indiscret n’est pas exposé 
à une poursuite correctionnelle. 

D’ailleurs le client doit s’imputer à lui-même de 


I. M uLçau, <3p. tîl loc^ cil^ 

a- T.V, p. 30i, 
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s’ôtre impmdcmniciil ouvert a un contident sans 
qualité, et non au notaire lui-mCme. 


i 


* 

* 


Léifislations ètraiiQ'ères. — Notre léi>'islalion n’est 

Cf CT 

pas la seule à punir les révélations de secrets quand 
elles sont commises par des personnes que leur pro¬ 
fession en fait les dépositaires. 

Nous a vous pu remarquer déjà que l’article /[58 
du Code pénal de Bel^âque n'est autre que notre 
article 3^8 dont il reproduit inléü^ralenient tes ter¬ 
mes. 

Les termes de l’article iG 4 du Code italien présen¬ 
tent la même g^énéralité, par conséquent la même 
imprécision, et fournissent les mêmes éléments de 
controverse que les dispositions de notre loijyénalc. 

I.c Code portugais (art, 390-10) déclare passible 
d’amende et de prison correclioimeîle jusqu’à six 
mois « toute personne f[ui exerainl une profession 
fjni exige un litre cl étant à raison de sa profession 
dépositaire de secrets, révéle ceux qui sont venus à 
sa connaissance, dans rexercice île son ministère. II 
est facile d'apercevoir dans ce texte la distinction 
que nous avons posée plus liant (N^id. supra p. 180) 
entre le conlident ordinaire et le confident néces¬ 


saire, 

La loi autrichienne punit de peines variant suivant 
les professions — parfois très sévères — les dépo- 
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sitaires des secrets )>rolessioniiels qui manquent à 
leur devoir de discrétion, mais les notaires ne sont 
pas nommément désig'nés. 

Faut-il les comprendre au nomijre des "érants 
assermentés des atlaires d'autrui qui, au délriinent 
de leur client aident la partie adverse de leurs con¬ 
seils ? En ce cas ils encourraient cinq ans de travaux 
forcés. 


Ici, du reste, il convient de placer une observa¬ 
tion : les Etats étrang'ers sont loin d’avoir Ions une 
orjj^anisation notariale identique, ou même aiialog'ue 
à la nôtre. Dans certains pays, il est même impossi- 
])le de trouver une institution correspondante. Aussi, 


ne devons-nous pas attacher une trop grande inqjor- 
tance aux législations étrangères. 

Ainsi les traités de droit pénal de l'Angleterre ne 
renferment aucune disposition spéciale, relativement 
à la violation du secret professionnel. Par conséquenl, 


lorsque cette violation n'a pas le caractère d'une 
diffamation elle ne parait pouvoir donner lieu 

qu'à une action en doiiiinages-intéréts. Mais cela 
n'a pour nous que peu d’importance, [lar suite de 
riiiexistcnce dans le pays, de fonctionnaires ou olU- 
ciers correspondant avec une exactitude, meme rela¬ 
tive, à nos notaires (i). 


î» Il faut le reconnaître^ nulle pari ailleurs qu*eri i*rance, le notariat n’a 
reçu le dév eloppement que lui a donné notre législation* \ « lloK de Villargiies, 
préf. p. [, Meyer, — îttsiitiiiions judiciaires, T* il, p, C21 el t* IV, p, iqg.* 
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L’Alleniagiic, au contraire, qui a des notaires, les 
vise, ainsi que leurs aides (entendez les clercs) dans 
l'article 3 üo de son Code pénal ; la peine qui peut 
être prononcée pour violation du secret profes¬ 
sionnel est de i 5 oo marks d’amende et trois mois de 


prison. Mais la poursuite ne peut être intentée d’oi- 
lice [»ar le ministère public : la plainte de la partie 
lésée est nécessaire. 


Section II 


Limites de Vobligation de garder le secret des 

confidences. 

Existe-t-il des cas dans lesquels le notaire est 
alTranclii de l'obligation de garder le secret profes¬ 
sionnel? L’affirmative n’est guère douteuse. 

Et l'on a souvent posé en règle générale que le 
notaire ne doit pas garder le secret si une des par¬ 
ties veut coniincttre un dol à l’égard de l’autre. Nous 
acceptons volontiers cet te formule, mais il est souvent 
plus dil'Iicilc que l’on ne pense d’en faire l’applica- 
lion aux espèces : 

Dans rhy[)othèse où le silence tlu notaire équi¬ 
vaut à une complicité de dol, non seulement on m; 
reproche pas à l’olïicier public de n’avoir pas gardé 
le secret, mais il peut être puni d'une discrétion exa¬ 
gérée au point de devenir frauduleuse. 


Reculiet 


i3 








198 


LE SECRET EROFESSION^EL DES NOTAIRES 


C’est ainsi que des notaires ont été frappés de 
peines disciplinaires ou de condamnations à des dom¬ 
mages-intérêts dans les circonstances relevées ci- 
après : 

1° RécepUon de l'acte de i^ente dun bien que le 
notaire mvait avoir été précédemment aliéné: Un 
arrêt de Niines du 28 juillet i 85 i a prononcé la sus¬ 
pension <t’an notaire pour avoir passé l'acte de vente 
d’un fonds, qui avait, à sa connaissance, lait l’objet 
d’une aliénation antérieure (i). D'ailleurs aujour- 
d’Iiui, aju'ès la loi du 2’î mars i 855 , la première vente 
ne serait \)lus un secret, [uiisf|u’c]le serait li'ans- 
crite, et le notaire serait encore bien plus inexcusa¬ 
ble puisque, n’ayant pas de secret à garder, il aurait 
prêté son ministère à un acte frauduleux. 

Lu situation d’ailleurs peut se présenter sous un 
autre as[>ect. Une vente verbale a pu intervenir qui 
est connue du notaire. Cette vente ignorée du public 
n’en est pas moins un fait accompli conformément 
à l'article ii 38 du Code civil, et le notaire, confident 
du premier aciiuéreur, reçoit une vente faite à un 
second acquéreur laissant ignorer au premier, jus¬ 
qu'à la transcription qui le dépouille, l'opérai ion 
consommée dans son étude. L’espèce s’est présentée 
devant la Cour de Rennes et un arrêt intervint à la 
date du 21 mars 18^0 qui rendit le notaire solidaire- 


3 . J . N. ï 3,^9K 
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meut responsable des dommages-intérêts encourus 
par le vendeur stellioiiataire (i), 

20 Rédaction d'une cotistilution d'hypothèque sur 
un immeuble dont raliénatiou est connue du notaire: 
La question s'est présentée devant la Cour de cassa¬ 
tion et a été résolue dans le iiiême sens avant et 
après la loi de i 855 . Nous relevons, avant la loi de 
i 855 un arrêt du 21 mars iS 55 (visant des faits pas¬ 
sés en iS 52 ) (2). Après cette loi, deux arrêts, l'un du 
16 août i 8 G 5 (Lacroix), l'autre du 20 novembre 
(*M® B. contre Delalande) ( 3 ). L'esprit de ces arrêts 
est que lê notaire qui a reçu un acte constitutif 
d'hypothèque sur un immeuble qui avait alors cessé 
d'appartenir au débiteur peut être déclaré responsa- 
l)le de l'inefiicacité de l’hypothèque, s'il a connu la 
vente et n'en a point averti le prêtcuin 

30 Insertion dans un acte de ta déclaration que les 
biens cendus sont francs et quittes de toutes charges 
alors que ces biens sont grevés d'hjypothèques con- 
nues du notaire. C'est là une espèce qui s'est pré¬ 
sentée plusieurs fois devant les tril)unaux. On pour¬ 
rait objecter qxie le créancier hypothécaire a à se 
reprocher de n'avoir pas consulté Fétat des hypo¬ 
thèques. A cela l'on répond que certaines de ccs 
hypothèques pouvaient être dispensées d'inscription, 
et que, même en ce qui concerne celles qui doi- 

I. Hennos, âi mars 1870(Sirey, 71*2, lût))* Rcme daXotariat^ n* s.giS, 

Xll, 99 . 

a, Sirey 55*1.625, 

3 . Jûurn. dtsNot,, iS.ojS et 18.119, Sirey, 78*1*273* 
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veni êti'e înscriles, il arrivera souvent dans la prati- 
IIUC une le créancier se sera rcjjosé sur le notaire 
du soin d’en véritier rexistence. C'est l’idée f[ui se 
dé^a}»'c (le diverses décisions judiciaires, par exem¬ 
ple, d'un arrêt do Caen, du 5 aoiit i 854 (i), d’un arrêt 
d’Amiens, du 27 décembre 18.S- (2), et tout particn- 
Hèreincnt d’un arrêt de la Chambre des rerpiêtes du 
Il mai 1891 (’i). 

« Kst responsable, aux termes de ce dernier arrêt, 
le notaire qui, rédii^eanl une ouverture de crédit 
fçaranlie par une hypothèque, néglige de dénoncer 
au préteur l'inexactitude des déclarations laites par 
l'emprunteur relativement aux charges hypothé¬ 
caires, et romission d une hypothèque antérieure- 
rcment inscrite, alors qu'il ne pouvait ignorer rexis¬ 
tence de cette hypothèque » ; 

4® Kiilin, dans ces dernières années, un arrêt a 
condamné un notaire pour avoir, en recevant le con¬ 
trat de mariage (rnn ollicier dans les termes de la 
déclaration d’apports approuvée par le iniiiistrc, 
laissé ignorer au futur époux les charges hy[)othé- 
caires constituées au pixjfil de tiers dans rintervalle 
entre la déclaration et le contrat, en vertu d’actes 
dressés par lui-iiiéme sur les immeiililes destinés 


J* Joanu de$ lYoi.t i5 54i* Sirey, 55,2-785 {MaJoy)* 

2* Jonrn. des !^4-i54. Recueil des arrêts de la cûur d\Amiens^ i88S- 

33, 

3* Journ, des iVüL, 24,085. Sîreji 92 . 1.254 (liéritiers llobbe, C, comp¬ 
toir d’escompte de Pliilippevîlîe), 
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ù C'ire In poHiéqnés pour garantir le paiement de la 
tlol (i). 

Ce cpii nous cliocpie dans beaucoup d'espèces citées 


à roccasion de notre matière, c'est cpie le notaire 
nous apparail l)eouconp moins comme ayant ^ardé 
un secret ([ii'il n'ètaitpas obligé de garder que comme 
ayant dissimulé un fait qui ii'avail rien de précisé¬ 
ment confidentiel. 


Ainsi, l'espèce s'est présentée (Cour de Bordeaux 
du i4 lévrier i8'i2) tl'uii notaire qui, en recevant sans 
réserves la quittance du prix de vente payé par un 
acquéreur, avait gardé le secret... d'une hypothèque 
qu’il avait lui-même sur le bien vendu ! Nous ne met¬ 
tons point en doute que si, dans un pareil cas, le 
notaire conserve son liypothèque — ainsi que l’a 
décidé la Cour — sa discrétion exagérée pourrait 


bien l'exposer à une peine disciplinaire et à une 
action en dommages-intérêts. 

B s’est pourtant trouvé des auteurs, qui, poussant 
à rextrême le respect du secret prol'essionnel ont 


enseigné que, lorstpie, dans un acte de constitution 
d’hypothèque, l'imnieuble est déclaré franc et quitte 
de toutes charges autres quecellesexpri[nées,roflicier 
public qui connaît personnellement rexistence d’au¬ 
tres charges ne doit pas le déclarer (2) ! 


I, Cass* req,, ay janvier i 8 jjo (S, yo. i,iGo). Hernie dt Noiurlüt,^^ 
Journal des Noialres^ 

a. Sk (lo FcrritTC. Le \mrfali î^oialrc. Liv. 1, chap. l8 et 20* p. 8a, 87. 
p. 1^2 l Holland de MUargues Bêp. Notaire^ n® 49^^ ] —- Stéve- 

narl 2 p. 3 “ et 38 , En ce sens quelques arrêts : Riom 7 décembre 184S (S. 
4g* 2 * 35 o)» Douai, j 6 février i8ü5 (S. 55* 2 , 700 }, 
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Comme nous avons pu ievoîr par le rapide exposé 
de la jurisprudence (|iii précède, les trilmiiaux se 
sont en j;;énéral rerusés à cnlrer dans celle voie ; et la 
plupart des auteurs sont d’accord avec la jurispru¬ 
dence (i). 

La question nous semble avoir élé i)arraiteuient 
mise au point, par une noie du Uccueil de Sirey 
sous rarrèt de Cassation précité du 20 noveuilire 
i8^ü (2); 

« Sans doule, dit rarrèliste, les notaires doivent 
avoir la délicatesse de ne pas abuser pour leurs inté¬ 
rêts personnels des secrets des l'amilles, des embar¬ 
ras d'aiTaires, des projets de négociations qui leur 
sont conliés, mais même de ne pas se permettre à ce 
sujet la plus légèi'c révélalion qui pourrait préjudi¬ 
cier à leurs clients, ^lais, d’autre part, les notaires 
doivent refuser leur ministère pour des actes frau¬ 
duleux ». Déjà Doraat ( 3 ) avait tracé ce devoir aux 
notaires. Après avoir parlé du secret que les notai¬ 
res doivent garder, réininenl jui’isle continue en ces 
termes : « Tous les autres devoirs des notaires se 
réduisent à une si parfaite lidéUlé et à une exacti¬ 
tude si entière à éviter dans leurs fonctions tout ce 


qui pourrait blesser la justice cl la vérité, que non 
seulement ils ne commeltenl rien de leur part qui y 
soit contraire, car ce serait violer ouvertement leur 


1. Sire J ^ 78. a, 373* 

2. Sirey, 78. 2, 3 j 3 * 

3 . Domat^ Dr. Public. hi\\ litre 5 , secl. 5 , iio 0 , 
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premier devoir, mais qu’ils ne se rendent compilées 
d’aucun dol, d’aucune surprise et qu’ils s’opposent à 
de telles voies contre toutes les parties qui en use¬ 
raient ». Rolland de A'illargucs après avoir rapporté 
ce passage tle Domat ajoute : « Les notaires ne doi¬ 
vent pas souHi’ir qu’un contractant dissimule à l’au¬ 
tre des laits qui, s’ils étaient connus de lui pourraient 
rcnqièelier de contracter (i) ». 

Essayons de bien nous pénétrer de la pensée de. 
rarrOlisle, car elle nous semble enfermer la véritable 
solution du jiroldème, et concilier les exigences du 
secret ju’olcssionncl avec la loyauté qui s’impose à 
l’ollicier public. 

Le notaire qui connaît une circonstance qui doit 
empêcher une partie de contracter va-t-il lui révéler 
cette circonstance ? Non. A elle il ne dirarien. ilais 
à Vautre partie^ à celle dont il a reçu la confidence, 
il déclarera qu’il ne peut pas prêter son ministère à 
l'acte qu’on lui demande de recevoir. 

Eclairons la solution par un exemple emprunté à 
f arrêlisle même dont nous citons le systèiiie : ■« Voici 
un débiteur obéré, il veut emprunter encore ; il offre 
à sou prêteur en garantie une hypothèque sur un 
iiiinieuljle grevé d’hypoLlièques antérieures qui eu 
absorbent presque la valeur. Le préteur croit l’im¬ 
meuble iibre de toute hypothèque ; voilà pourquoi 
il prête. Les parties vont devant le notaire. Celui-ci 


1. UoL de Villargueü. V* secL jOiii'- 491 


» 
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coiiiiail la siUialion. Il voit le leiidii à la bonne 
foi (lu prêteur. Le notaire doit refuser son ministère. 
Aiitrenieut il commet une faute qui peut engager sa 
rcsponsal)ilité )>(i). 

Ne craignons pas de préciser : le notaire ne dira 
pas au prèfenr : « Ne prêtez pas, parce que l'immeu¬ 
ble est grevé » ; il dira à l’enii»runteiir : « Je refuse 
mon ministère à l’emprunt que vous voulez obtenir. » 
On saisit la nuance. 

Mais il [loiirra arriver, si l’emprunteur |)ersiste, 
<[ue le refus de ministère du notaire finisse [lar équi¬ 
valoir à un véritable avertissement, à une véritable 
révélation laiicau prêteur. Dans ce cas, non seule¬ 
ment le notaire n’aura pas manqué à sou devoir pro- 
fessionuel, mais il y manquerait s'il agissait autre¬ 
ment. Et, s’il a clé forcé par les circonstances d’en 
trop dire ou d'en laisser trop entendre, le client qui 
lui aura confié le secret de ses alfaires ne pourra 
s'en prendre qu’à lui-môinc de l'avoir mis dans la 
nécessité de trahir plus ou moins complètement ce 
secret. 

C'est dans ce sens, et avec cette réserve de forme 
dans la divulgation, réserve qui n’ap[)araît pas dis- 
linctement dans tous les auteurs, que nous nous 
croyons autorisés à nous dire en communion d'idées 
avec les écrivains qui enseignent que le devoir de 
garder le secret professionnel ne peut jamais obli- 


I. RolL de Villargaes Loc. ch. 
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"er le notaire :t laisser s'accomplir sous sa respon¬ 
sabilité une mauvaise action (i). 

Et il y a là, comme, ledit très bien M. Baubv (2), 
plus qu'un devoir moral, il y a là un devoir léijal. 

Eerrières résumait les devoirs des notaires, tels 
qu’ils étaient comj)ris de son temps dans celte for¬ 
mule : « Un notaire est ioujonrs (erui des dommages- 
inlérêts qu'il a causés à un des contractants lorst{u'il 
y a dol de sa part ou une faute lourtle, parce (jue la 
faute lourde est comparée au dol », et les notaires de 
Paris atïichaienl alors dans leur élude un avis ainsi 
convii : « l,cs notaires ne sont pas j^araiits des nul¬ 
lités, fautes ou omissions par eux commises sans dol 
ni fraude. » D’où il suit que le dol et la l'raude les 
rendaient responsables, et leur responsabilité décou¬ 
lant de leur devoir légal est attestée par de nombreux 
arrêts ( j). 

Ce qui était admis dans notre ancienne doctrine 
et dans notre ancienne jurisprudence n'a pas, à nos 
yeux, cessé d’ètre vrai. 

L'irresponsabilité du notaire s'arrête où (init la 
bonne foi. 


I* Rutgeerlsel Amiaiid. 990 / 1 ', 111, p. i328 ; Drouard, p. 2 Ô 0 . Rosier, 
[>. 193 ; Elo>\ T- 1, p, 11 *^ i55. 

Conf. Bauby. (Tliese), iHyi, p. 45 à 58, 

3 . Raiiby, Op, et loç. eit. 

3. Baiiby, 0/>, et cil. 
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Les espèces que nous avons relevées jusqu’ici dans 
les aiTètistes soûl d’une solution relativement facile : 
mais il se présente de véritables cas de conscience en 
face desquels le notaire est l'ort embarrassé, cl bien 
souvent, n’a, pour se guider, ni jurisprudence ni 
doctrine. 

On nous a posé celte question (et les praticiens 
auxquels nous avons deinaiidé de nous éclairer de 
leurs conseils, ne sont pas tombés d'accord sur la 
solution) : 

Une femme majeure ne veut pas déclarer dans son 

contrai de mariage une dette antérieurement contrac» 

■ 

tée. La dissimulation lui est facile si la dette n'est 
pas bypotliécaîre, puisquereurcgistrenieut qui donne 
date certaine à l'obligation est une formalité occulte. 

O 

Le notaire quieonnait la dette doit-il avertir le futur? 

S’il nous était permis d'exprimer une opinion per¬ 
sonnelle, nous résoudrions la question par une dis¬ 
tinction. Au cas où le contrat de mariage contiendrait 
une convention de séparation de dettes (art. i 5 io 
C. civ.) et où il serait spécialement stipulé que l'actif 
et le passif des époux seraient constatés par un 
inventaire annexé au contrat, le notaire devrait se 
refuser à recevoir un acte dont la sincérité serait 
détruite par cette dissimulation; mais dans tout autre 
cas il devrait gartler le silence : cl tout son devoir se 
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bomeraU, s'il était interrogé par le futur époux sur 
la fortune et la solvabilité de la future épouse, à 
répondre cju’il n’est pas en mesure de fournir d’une 
manière précise le renseignement demandé. 

11 faut sc souvenir de l’adage assez peu moral de 
nos pères: « En mariage trompe qui peut ». L’essen¬ 
tiel pour le notaire est de ne pas se mêler à la super¬ 
cherie. Mais s'il ne doit jamais dire ce qui n’est pas, 
il n’est pas obligé de dire ce qui est, et ce qu’il ne 
sait que confidentiellement. 

Ce que nous disons en matière de mariage, nous 
le répéterions dans tous les cas où le notaire peut 
être interrogé sur la solvabilité d’un de ses clients : 
projet d'association, de commandite, de prêt d’ar¬ 
gent. 


Ces réticences,— qui parfois, nous en convenons, 
équivalent à un reuseiguement — sont la suprême 
ressource du notaire qui ne veut ni faire un tort 
positif à son client, ni induire en erreur la personne 
qui le consulte. 

« Je ne sais pas » est une réponse commode et 
qui met toujours à l'abri l’ofïicier public qui l’a faite. 
Elle a, entr'autres mérites, celui de pouvoir s’adapter 


à toutes les circonstances. 

Faut-il distinguer si la question est posée par un 
autre client ? par un ancien client (un iniidèle) ? par 
une personne étrangère à l’étude ? par un confrère ? 
Non. La règle est une. 


Une question étant posée, le notaire, sans dire qai 
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Va formulée^ devra, à notre sens, demander à son 
cliciil s’il l’autorise à répondre. Et, si le client refuse 
son autorisation, le notaire opposera une lin de non 


recevoir qui laissera à son interlocuteur la lilierté de 
se demander si c’est Tif^norance ou la discrétion 


qui lui ferment la bouche. 


11 ne faut d’ailleurs rien exagérer. Un notaire est 
interrogé par un de ses clients sur une personne qui 
ue fait point partie de sa clientèle. Plus versé dans 
les affaires, mieux au courant de ce qui se passe 
dans sa région que ne le serait un simple particu¬ 
lier, disposant peut-être de moyens d'investigations 
qui n’appartiennent pas à tout le monde, rien ne 
s’oppose à ce qn’il donne des renseignements qui ne 
lui sont point parvenus par la voie de la confidence 


des intéressés. 


Rien ne s’oppose même à ce qu’il prenne des ren¬ 
seignements,— à ce qn’il en demande à ses confrè¬ 
res — sauf à ces derniers à décliner courtoisement 
la possibilité de les fournir. « 11 ny a pas, disait 
Talleyrand, de questions indiscrètes ; il 11’y a que 
des réponses indiscrètes ». 

Le notaire se posera cette question : Le rensei¬ 
gnement qui m’est demandé m'a-t-il été révélé par 
mes rapports de clientèle ? et, si la réponse estafïir- 
malive, il gardera le silence. 

Si donc un client d’un notaire vient lui demander 
des renseignements sur la fortune d’un autre client 
de l’Etude qui a perdu tout ou partie de son palri- 
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moine, — qu'il s'agisse d'un ci’édil à ouvi'ir, d’une 
association, d’un mariage ou de toute antre opéra¬ 
tion, il ne devra pas révéler le secret d’une déconli- 
turedont sa profession l’aura fait le eonûdent. 

Une famille, en vue d'une union projetée demande 

à un notaire tics renseignements sur un jeune homme 

dont il connaît les tletles de jeu, ou qui lui a conlié 

* 

une liaison malheureuse. Le notaire devra se taire. 

Tout ce que pourra faire rofficier public, ce sera 
d'essayer d’exercer son iniluence sur son client pour 
cnq)ècUer celui-ci de eominetlre une action incor¬ 
recte, si toutefois lu dissimulation tlu client devait 
allei* jusqu'à la déloyauté. 

Quelles seront les conséquences de ces situatioiis 
épineuses? C’est (pie le notaire, (|ui aura inancpié à 
l’obligation du secret professionnel dans le seul but 
d'cmpècher uue fraude, n’encourra ni la peine de 
l'artielc 3 “ 8 , ni une poursuite disciplinaire, ni une 
condainnalion à des dommagcs-inlérèts. 

Le notaire, au contraire,qui aura laissé écha[)i)cr à 
la légère le secret qu'il devait garder, demeurera sous 
la triple luenace des peines disciplinaires, des con¬ 
damnations correctionnelles et des dominagcs-inté- 

^ I * ■ 

rets. 

Mais il va sans dire ipi’on ne pourra rcl'uscr en celle 
matière aux Tribunaux et aux Chambres de disci¬ 
pline un large pouvoir d’appréciation..Juges ou con¬ 
frères seront bien cml)arrassés pour frapper mi 
ofiieier pulilic lorsqu’ils se demanderont ce qu’ils 
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aul’aîent lail à sa place... et hùsilci'oiit poui* répon¬ 
dre à la queslioii. 

Parmi les cas de conscience les plus délicats sur 
lesquels notre attention a été appelée, nous signale¬ 
rons celui d’un notaire qui a été mandé auprès d’un 
prisonnier, on qu’un voleur est venu trouver dans 
son cabinet et auquel, avant qu'il ait pu repousser la 
confitlence, cc singulier client révéle le secret d'une 
cachette en le priant de l’aller fouiller ou d'en révé¬ 
ler le secret à ses héritiers. 

Il est un point sur lequel onpeut répondre sans hési¬ 
tation. Le notaii‘c refusera cette mission plus que 
sus[)ecle. 

Mais, s’il révélait la confidence qui lui a été faite, 
tomberait-il sous l’applicutioii de rarlicle ‘i~S du 
Code j>éiial ? 

Peut-on, en vérité, considéi’er ici le notaire comme 
étant un confident nécessaire? 11 nous semble pour 
noire part que le notaire pourrait déclarer au délin¬ 
quant, qui essaie de faire de lui une sorte de complice, 
que, s’il n’est pas autorisé à faire le nécessaire pour 
que le produit du vol soit restitué à la personne qui 
en a été victime, il ne se croira pas lié parle secret 
professionnel, et qu’il se réserve, en ce cas, de faire 
cc que pourrait faire le premier venu, c'est-à-dire de 
signaler à la Justice, sans inculper d'ailleurs per¬ 
sonne, sans prononcer aucun nom, la cachette dont 
rexislence et la situation lui ont été confiées, et d'as- 
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siirer par ce moyen la restitution des objets volés à 
leur propriétaire. 


Une matière voisine de notre question, si voisine 
même que nous ne croyons pas pouvoir nous 
penser d'en parler, bien qu’elle soit sur les marges 
de la matière du secret proiéssionnel plutôt que dans 
la matière, c’csl la question de l'abus des confidences. 

Cet abus consiste de la part du notaire, non pas à 
révéler ces contidences à un tiers, mais à en tirer 
parti pour lui-même, 

« 11 y a, dit M. Lefebvre(i), une catégorie d’infrac¬ 
tions qui, sans constituer une violation du secret 
professionnel dans le sens tic Tarticle du Code 
l)énal, présente cependant une certaine analogie avec 
celle dont il vient d’être parlé (les violations propre¬ 
ment dites du secret professionnel). C’est l'abus fait 
par un notaii'c, pour réaliser iin profit personnel., 
des renseignements de toute nature que lui a fournis 
son client ». 

On peut supposer, par exemple, qu’un client du 
notaire l’a entretenu d’une acquisition ou de toute 
autre opération qu’il se propose de faire, et le notaire 
devance son client aQii de s’approprier les bénéüces 
que celui-ci comptait réaliser ; U fait l'opération pour 
son propre compte. 


1. L^fabvre. Ddscipfirts Aoïarmi*. t. 45^* 
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Un notaire eharj^é par un de ses clients de pren¬ 
dre des rensei^Tieinenls sur une jeune lille trouve si 
lavoralilt's cenv oldient t[u’it épouse la jeune 

lille 1 

Quelle sera laeonséqucnee, la sanction de ces inan- 

J* 

queinents içi’aves au devoir professionnel ? Il ne peut 

m 

être question ici de l'application de rarliclc 'ijB du 
Code pénal. Une peine ne saurait sortir de sa sphère 
d’application Une condamnation à des dommaf^es- 
inléréts n’est pas inq)ossihlc, étant donnée la g‘éné- 
ralilé des termes de notre article i3<S2. Dans le sys- 
témeinêmequi exige impérieusement ïaj'aute comme 
base de la rcsponsal>ililé quasi délictuelle (et ce sys¬ 
tème est le nôtre) cette responsabilité est certaine, 
car il y a faute professionnelle grave. 

Quant à une responsabilité disci[)linaire, elle ne 
fait doute pour personne ; la peine serait certaine 
et devrait èti‘e sévère. « On doit, dit M. Lefebvre, 
poser en règle générale (jne c'est commettre une 
infraction disciplinaire exlrémemeiit grave que d’a¬ 
buser de la connaissance des alïaires des clients et 
de sa situation [lersonnelle en entreprenant, au 
préjudice de ceux-ci, une opération quelconque »{i). 

Une des formes sous lesquelles se manifeste le 
plus souvent l’abus des confidences est l’opération 
qui consiste à acheter par rinterinédiaire d'hommes de 
paille Ic.'s, biens de clients obérés. C’est cette calégo- 


I. Lcfclîvrep op, et loc, cli. 
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rie d’iiidélicalesscs, qu’Emile Auj^icr a mise en scène 
dans su comédie de Guérin. C’est elle que vise 
un arrêt de la Cour de Paris du 25 avril i8~o qui 
a prononcé la destitution d’un notaire dans les con¬ 
ditions relatées dans les considérants suivants : 


« Considérant qu'à l'audience des criées du Tribu- 
« liai de la Seine du 24 décembre i 8 () 3 , X... s’esi 
« rendu adjudicataire sous le nom d’A. (son cais- 
« sier) et moyennant le prix de 40'000 l’rancs d’un 
« terrain exproprié sur le sieur S... 

« Que dans cette opération, il a eu nonseulemenl 
le tort de dissimuler sa personne sous celle d’un 
prête-nom, mais qu'il a encore içravement manqué 
à riionneiir et à la délicatesse, en cliercliant à l'aire 


une spéculation personnelle au détriment de la 
l'emme M... 

« Qu’eu efl'cl, la femme M... avait antérieure¬ 
ment vendu le même terrain à S... auprix de 120.000 
flancs.». 


La destitution, dans les espèces de celte nature, est 
Je deiTiier mot de la répression ; il u’y a pas, en etfet, 
dans la loi pénale de disposition concernant de telles 
infractions qui, malg^ré leur étroite parenté avec le 
délit de l’article 3"8, ne sauraient être confondues 
avec lui. 
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ClIArJTRE II 


Le!9 tlé|iosîiioii«. 


Section I. 

Uancien droit. 

La question du secret professionnel des notaires 
est probablement aussi vieille que le notariat. Elle 
a préoccupé les tribunaux, les jurisconsultes et les 
praticiens dans notre ancien droit, comme elle préoc¬ 
cupe aujourd’hui la doctrine et la jurisprudence con¬ 
temporaines. 

Il ne semble pas que les anciens jurisconsultes et 
surtout que les anciennes juridictions aient fîiit accep¬ 
tion au môme de^ré que les auteurs et les tribu¬ 
naux de notre époque d’une distinction possible 
entre les témoifjnajçes provoqués par les représen¬ 
tants des intérêts sociaux au cours des procès cri¬ 
minels, et ceux qui sont sollicités jjar les particuliers 
qu’un litige amène devant les juridictions civiles. 

Langlois ne distingue pas lorsqu’il allirme dans 
son Traité des droits des notaires de Paris : « que 
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les notaires ne doivent point dé[)oser des iails con¬ 
cernant les actes par eux reçus ou venus à leur 
connaissance à l'occasion de ces actes (i) » et lors- 
<[ue, pour autoriser cette ailirination, il cite des arrêts 
du Parlement et des sentences du (diàtelet ciui ont 
consacre te princi[>e. 

Il n'est cependant point iuulile de rcmanpier que 
les décisions judiciaires citées par Langlois (seii- 
lence du Châtelet du 21 octobre 1609, ailaire lirice 
contre les notaires Moulle et I.e Vasseur, — arrêt du 
Parlement du ~ septembre lOiti, ailaire Comtesse 
douairière d’Apeher contre le notaire Libault, —sen¬ 
tence du Châtelet du 5 janvier i 64 ; et arrêt coiiiir- 
malif du Parlement du ao août ibüo, atîaire divers 
eoulrc le notaire Lévêque) sont toutes intervenues 
eu matière civile. 

Mais les sentences du Châtelet et les arrêts du 
Parlement s’expriment en termes généraux qui ne 
]>araissenL comporter aucune distinction : 

« A quoi, par ledit Cochon (procureur du dcinan- 
deui’), a été dit qu’ils (les notaires Moulle et Le Vas¬ 
seur) ne sont appelés pour dé[>oser du fait de leurs 
charges de notaires... seulement pour déposer comme 
seraient tenus tous autres de ce qu'ils savent en leurs 
consciences du fait dont est question... ce qu’ils ne 
doivent refuser pour aider à la vérité ». 

Le procureur des notaires, M® Hardy, répond que 

I* Langlois: Traité des droits des Notaires de Paris. Chapitre 4"- Denî^art 
\\ Notaire n® 
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la demande « ne tend à autre (in que de faire révéler 
par lesdits notaires le secret des parties contractantes, 
ce qui leur est défendu par les ordonnances ». 

Et leTrilîunal donne gain de cause aux deux notai¬ 
res (sentence du 21 octobre ibop). 

Dans rallaire du notaire Lévtupie, — sentence du 
Châtelet du 8 janvier conlirmée par arrêt du 

Parlement du 20 août i 65 o, —les juges admettent le 
principe « qu’il est inouï et contre les règles, de vou¬ 
loir faire subir un interrogatoire à un notaire, per- 
sonne publique à qui l'oi'donnance (ordonnance de 
Villers-Cotterets) défend de révéler le secret des par¬ 


ties ». 

La distinction s'introduisit peut-être après l’or¬ 
donnance de i(>"0 sur la procédure criminelle. Dans 
tous les cas, lorsque Denizart (i) signalera le chan¬ 
gement de jurisprudence des Parlements, il ne par¬ 
lera point de cette distinction et donnera i)èle-mèle 
des arrêts ([in statuent eu matière civile et des arrêts 
rendus par des juridictions de ré[)ression. 


* 

* « 


La dernière jurisj)rudence du Parlement de Paris 

; 

semble avoir été défavorable au secret professionnel 
des notaires. C'est Denizart qui l’aflirme. « Entre 
autres arrêts, dit-il, il y en a un du 19 janvier 
qui a été rendu sur délibération conformément aux 


I. Denizart. V* el loc. 
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conclusions de ^I. l’avocal général Joly de Fleury, 
la GraiurOliamhrc assemblée, par lequel la Cour a 
ordonné que Duporl serait tenu de déposer sur le 
lait des plaintes dti sieur Paradis, dont l’objet capital 
était la question de savoir si M. le duc de Lévy, en 
vendaiU des bois au sieur Paradis et ses cautions, 


avait aussi vendu la terre du Portail, et si, à cet elFet, 
il avait été passé une conlre-lettrcdevant M* Duport. 

« Le () lévrier 1 ^ 43 ) <^ 1*1 encore Denizart, est inter¬ 
venu un autre arrêt de la Grand'Chambre, également 
sur les conclusions de M. l’avocat général J0I3' de 
Fleurv, par lequel un notaire a été aussi assujetti à 
déposer. 


« Dans celle espèce, un particulier qui avait confié 
sa iirocLiralion à quelqu’un pour vendre des biens 
ju’étendait que son mandataire les avait vendus à tin 
prix supérieur à celui porté dans le contrat et qu’il 
s'était ap[)roprié le surplus : ce qui était un vol.,. » 
{\ous dirions aujourd'hui un abus de conjiance). 
(( Le notaire cjui avait passé le contrat fut assigné 
pour déposer et il le refusa. Mais la Cour ordonna 
li)ar l’arrct qu'il y serait contraint ». 

Le Châtelet avait suivi le Parleineiil de Paris, dans 
celte voie, car à la date du 2" Juin 1^55 — et c’est 
toujours à Denizart que nous empruntons ces ren¬ 
seignements — une sentence rendue sur délibéré en 
la Chambre criminelle avait décidé que M* Dulion, 
notaire, et son clerc seraient tenus de déposer dans 
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rafTaire du prince de Li^iic conlre le sieur Jean- 
Baptiste Picard. 

Il s’agissait de savoir si, alors qu’une demoiselle 
de Saint-Léger avait vendu sa maison au sieur Picard 
par contrat passé devant Dulion, il avait en même 
temps été passé une contre-lettre par le sieur Picard 
au profit du prince de Ligne. 

La sentence du Châtelet ordonna que iP Dulion 
et son clerc seraient contraints à déposer par empri¬ 
sonnement de leurs personnes. 

Deni/.arl cite, sans donner de détails, une sentence 
identique rendue dans une autre affaire contre le 
sieur de Savignv, notaire (i), 

% 

' » * 

Celle dernière jurisprudence du Parlement de 
Paris appelle deux observations : la première c’est 
que le Parlement ne fait point une distinction qui a 
été dejuiis rormulée un certain nombre de fois, soit 
par les arrêts, soit par les auteurs entre les causes 
civiles et les causes criminelles. C’est d’une manière 
générale que le Parlement de Paris décide que l’obli¬ 
gation de garder le secret professionnel est dominée 
par le devoir supérieur d’aider les tribunaux dans 
la recherche de la vérité, soit qu'il s’agisse de débats 
civils, soit que le témoignage de l’officier public soit 
réclamé par une juridiction répressive. 


I. Denizart, foc, ciL 
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La seconde, c’est que la nouvelle jurisprudence du 
l'arlement de Paris était applicable non pas seule¬ 
ment aux notaires, niais aux avocats, Nous avons 
sur cc point le témoignajçe formel de Raviol (i) qui 
était avocat au Parlement de Dijon. lise récrie contre 
la jurisprudence du Parlement de Paris et proteste 
(pi’il renoncerait à une profession qui l’exposerait à 
manquer à la fidélité du secret, « Si la jurisprudence 
de Paris subsiste, écrit l’avocat bourguignon, il faut 
la renvoyer dans le lieu de sa naissance ». 

h>' 

« Nous n’avons pas la même raison en Bourgogne 
où le pulilic recevrait moins d’avantages tpie de mal 
d’un semblable usage ». 

Cette seconde observation — je veux parler de 
celle qui a Irait à l’application aux avocats de la 
jurisprudence restrictive du secret professionnel,—a 
une importance capitale. Elle infirme en elfet l’argii- 
inenl que l’on essaierait aujourd’hui de tirer des erre¬ 
ments de notre ancien droit en faveur du svstème 
(jui refuse aux notaires la faculté de se retrancher 
derrière le secret professionnel, lorsqu'ils sont inter¬ 
rogés devant les juridictions répressives sur des 
dires, des confidences de leurs clients, ou sur des 
faits dont ils ont acquis la connaissance dans l’exer¬ 
cice de leur profession. 

Personne aujourd’hui ne met en doute le droit, le 
devoir même de l’avocat de se retrancher derrière le 


I* Raviot, Question 9 a* K* i* Page a5o* 
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secret professionael. Eli bien î ce droil 'ou ce devoir 
n'étaient pas atlinis par la dernière jurisprudence de 
nos anciens Parlements, ou tout au moins du Parle¬ 
ment de Paris. Pourquoi tiendi‘ions-nous compte, 
en ce qui concerne les notaires, d'un précédent dont 
nous faisons litière alors qu’il s’agit des avocats ? 

Aussi n'adhérons-nous phs complètement à l'ex¬ 
plication que donne M. Demarle de la jurisiu'udciicc 
pénale du Parlement de Paris : « 11 y aurait exagéra¬ 
tion à regarder ces décisions rendues au détriment 
des notaires, comme tine contremarciic de la juris¬ 
prudence : elles sont, de la part des tribunaux, non 
pas l’expression d’un mépris à l’égard du secret pro¬ 
fessionnel, mais le témoignage trime ignorance. Les 
Tribunaux ne soiip^;onnenl pas alors qu’il peut être 
question du secret professionnel pour des notaires 
considérés alors comme de simples rédacteurs 
d’actes » (i). 

Cette atlirniation ne peut être prise au [)ied de la 
lettre, puisqu’il résulte du témoignage précité de 
Raviot que la religion cl le respect du secret profes¬ 
sionnel avaient fléchi au Pai’lement de Paris, non 
seulement en ce qui concerne les notaires, mais 
même en ce qui concerne les avocats. 

Kl Denizart qui explique la jurisprudence du Par¬ 
lement par la condition dn notaire qui n’est à scs 
yeux qu’un simple rédacteur d’actes, se donne à 


I, Demarle. Le secrelprofessionnel (Thèse), 
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liii*mcnie un démenti, en constaUint que des avocats 
ont été forcés de déposer comme témoins. 

« 11 doit donc, écrit Dcni/aii, demeurer pour cons¬ 
tant que les notaires doivent déposer comme témoins 
<lans les informations relativement aux actes qu'ils 
jiassent. Il serait en cdél bien extraordinaire que des 
notaires, simples rédacteurs de la volonté des parties, 
fussent dispensés de rendre hommage à la vérité, 
tandis f/n'on a quelquefois, dans ces circonstances 
jiarficulières, contraint des avocats de déposer 
comme témoins » (i). 

L’aveu est précieux à retenir : la Jurisprudence, 
dons certains cas, avait contraint des avocats à dépo¬ 
ser comme témoins, (jcltc liberté prise à Tégard du 
secret professionnel neseraitplus admise aujourd’hui. 

Les temps sont changés, et pour afiirmer que la 
juris[)rudence des Parlements ne peut plus .à l'heure 
actuelle exercer eu cette matière une intluenee quel¬ 
conque sur les décisions de nos tribunaux, nous 
emprunterons à un ancien magistrat, M. A. Pcllerin, 
cette observation générale qu’il formule avec autant 
de netteté que de vigueur : « Il ne saurait y avoir 
aucune comparaison à établir entre notre législation 
criminelle actuelle et celle antérieure à 1789. 

« A une époque où la Justice émanait d’un pouvoir 
absolu, où la torture existait encore, où les magis¬ 
trats criminels en leur ànie et conscience croyaient 


I. Denizart* Loc- cj^ 




























LK SECRET PROI'ESSIOXXEL DES XOTAIUKS 


223 


avoir le droit d'user et d’abuser de la question ordi¬ 
naire et extraordinaire, où ils procédaient par voie 
de monitoires ecclésiastiques, il n’est pas étonnant 
que les notaires de tout ordre fussent tenus d’obéir 
à la Justice criminelle » (i). 


Mais si la jurisprudence antérieure à la Révolution 
a subi des variations, nos anciens auteurs parais¬ 
sent être demeurés en général assez fidèles à la cause 
du secret professionnel. 

Nous avons vu tout à l’iieure que Deiiizart fait bon 
inarcbé de ce secret et qu’il se rattache à la théorie 
du notaire « simple rédacteur d’actes » ; mais Deni- 
zartest un praticien et un arrêtiste plus qu’un juris¬ 
consulte, et il s’incline assez habituellement devant 


les jurisprudences qu’il enregistre. 

Serpillon, que nous avons vu parfois cité parmi les 
partisans du syslcine contraire, après avoir affirmé 
que toutes les règles concernant les avocats ont lieu 
à l’égard des procureurs et des notaires, ajoute en pro¬ 
pres termes cette restriction : « Mais ce ser ait un abus 
de prétendre que les notaires ne seraient pas obligés 
de déposer contre leurs clients pour des faits qu’ils 
ne savent d’ailleurs que par la nécessité de leur pro¬ 
fession » (2). 


I. Pellerîn. da noL 

a* Serpillou, C. Crtfïï. Tome I, p* 448* 
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En revanche Ferrière dit nettement : « Les notai¬ 
res sont dé[)Ositaircs de la fortune des j>articuliers et 
des secrets des familles.Comme ils sont déposi¬ 

taires des secrets des familles, ils sont dispensés de 
porter témoiîçiiage dans les choses qui concernent 
le fait de leurs charges et de révéler les secrets des 
[)arlics » (i). 

Doniat écrivait dans ses Loin civiles : La con- 
sétpience du secret de plusieurs actes qui se passent 
pardevant notaires leur fait un devoir de g^arder 
inviolablement la loi du secret, non seulement de ce 
qui se passe entre les parties, avant que les actes 
soient signés, mais aussi des actes, même quand 
ils sont parfaits » (2). 

Jousse ( 3 ) est très laconique en ce qui concerne 
les notaires. Après avoir posé le principe que cer¬ 
taines personnes ne sont pas tenues de robligation 
de déposer en justice et par conséquent n'y peuvent 
cire contraintes, il énumère, parnd les privilégiés, 
les confesseurs, les avocats, les jirocureurs, les 
notaires. 

Les décisions qu’il cite (aucune d'ailleurs ne con¬ 
cerne les notaires) prouvent qu'il était avec la rigueur 
du secret professionnel desaccomodcmcnts. Du reste, 
en certaines matières, le secret professionnel n’était 


ï, FùTrihro. Diction. Notaire, p. 364. 

a. Doniat, Lois cwileé, 2® partie, page lag, — Gonf, le même Dr, public. 
Livre IL Titre Y* section YL 5* 

3, Jousse. Traité sur l'administration de la jaâlice. 
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plus admis au profit de personne. Jousse nous 
appr'cnd que. dans le procès du connétable de lïour- 
1)011, le confesseurdu connétable fut contraint ^Ic (é- 
inoigner. —C'est qu’en effet, il s'agissait là du crime 
de lèse-majcslé humaine, et en cette matière, aucun 
témoin, fut-il prêtre, avocat, procureur ou notaire, 
ne pouvait se dispenser de déposer. — Xous en fai¬ 
sons robservation, dans le init de démontrer combien 
est exacte l'aMirmation donnée plus haut de M. A. 
l’ellerin, que les précédents tle notre ancienne doc- 
tri ne et de notre ancienne juiàsprudencc n’ont pas 
aujoui'd’hui une importance très grande,la législation 
criminelle antérieure à la Révolution étant séparée 
de la nôtre par un véritable abîme, 

Rousseand de f.a Combe est, comme Jousse, favo- 
ralile au secret professionnel. Mais, parmi'les auteurs 
anciens, le plus net sur la matière est ccrlainemcnl 
Muyart de 'Wmglans. Cataloguant les causes qui 
empêcbeul un témoin de déposer, il y comprend la 
discrétion dont il donne ce commentaire ; « La loi 
veut parler ici de ceux qui par état, sont tenus de 
garder le secret qui leur est confié, tels que les avo¬ 
cats, procureurs, notaires... Llle ne veut pas qu’on 
puisse les cou Irai udre à déposer dans les procès cri¬ 
minels contre ceux dont ils ont fait les affaires ou 
dont ils sont les conseils )>. 

Nous crovons devoir borner là nos citations ; nous 

en avons assez dit pour démontrer que la doctrine 

% 

du xviii' siècle n’était ni bien creusée, ni bien éner- 
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gique, mais que néanmoins im courant en faveur du 
secret professionnel y était nettement dessiné. 

t 

Section 11 

Le droit contemporaw, 

Lepi’olilème doit être étudié distributivement dans 
notre droit coiilcniporain ; car, il semble bien, au 
moins jusqu’à ces derniers temps, que la jurispru¬ 
dence n’ait pas été dominée par les mêmes idées 
suivant qu’il s’agissait, soit d’enquêtes civiles, soit de 
dépositions devant les juridictions réjiressives. La 
doctrine, quoi qu’elle se soit moins inspirée de cette 
distinction et qu’elle l'ait désertée plus vite, ne s’en 
n’est pas clle-mémc complètement détachée. 

Nous diviserons donc notre étude en deux para¬ 
graphes, dont le premier sera consacre à rexamen 
de la question telle qu’elle sc pose dans les procès 
criminels, et le second à l’étendue de l’obligation 
du secret professionnel dans les procès civils. 

§ ï 

Le secret professionnel devant les juridictions 

répressives. 

Le notaire appelé en témoignage devant une juri¬ 
diction criminelle peut-il, en se retranchant derrière 
l’obligation du secret professionnel, se dispenser d’é- 
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clairer la jiisüce sur les faits qui sont parvenus à sa 
connaissance dans Texercice ou à l'occasion de l’exer¬ 
cice de sa profession? C’est là une des questions les 
plus délicates et lesplus controversées de la matière. 

La doctrine s’est divisée ; la jurisprudence a varié 
plus d’une fois, et les notaires se préoccupent à bon 
droit de la limitation d’un devoir professionnel dont 
l’étendue a été si mal définie jusqu’à présent. 

Avant tl’entrer dans l’examen de ce problème si 
difficile à résoudre, il importe de bien préciser 
les conditions dans lesquelles il se pose. Lorsque 
nous parlons de juridiction criminelle, nous enten¬ 
dons donner à cette expression le sens le plus iarji^e : 
les juridictions criminelles, dans notre pensée, 
englobent les cours d'assises, les tribunaux correc- 
tiounels et les juridictions d’instiTiction ; nous 
dirions même les juridictions de sinqîle police, s’il 
n'élait invraisemblable qu’un notaire jmt être dis¬ 
trait (le ses alTaires pour venir éclairer un juge de 
paix sur l'exislence d’une conlravenliou dont il 
aurait eu connaissance à l’occasion de l’exercice de 
scs fonctions! 


Nous avons donné précédemment les solutions de 
rancicnne doctrine et de rancienne jurisprudence : 

'! 

La question devait naturellement se représenter dans 
le droit contemporain, puisqu’elle n’était tranchée 
explicitement ni par la loi de veiit( 3 sc, ni par le Gode 
d’instruction criminelle. 

La loi de ventôse, dans ses articles üi, 23 et 23 s’é- 
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tait préoccupée du secret des minutes, mais elle 
n’avait pas uncscule disposition concernant le secret 
des confidences. I/article 3"8 punissait bien les per¬ 
sonnes dépositaires par étal ou profession de secrets 
qui leur sont confiés, lorsqu’elles avaient révélé ce 
secret. Mais, en dehors des médecins, cliirurgiens, 
sages-remmes,qu'il visait explicitement, quels étaient 
les dépositaires de secrets qu’il entendait cngloltcr 
dans sa formule générale? De plus, cet article sem¬ 
blait ne se référer qu’aux indiscrétions spontanées, 
aux divulgations volontaires. N’élait-il pas néces¬ 
saire de faire des réserves au sujet des indiscrétions 
provoqués par la justice, soit dans les procès civils, 
soit surtout dans les procès criminels? Il y avait là 
line distinction très importante et très connue de 
notre ancienne jurisprudence à consacrer ou à reje¬ 
ter. 

N’eùt-il pas été nécessaire de dire si notre législa¬ 
tion nouvelle entendait, ou non, faire entièrement 
sienne la disposition inscrite dans l’article 3 du titre 6 
de l’ordonnance de 1670: « Toutes personnes assi¬ 
gnées, pour être ouïes en témoignage, récolées et con¬ 
frontées seront tenues de comparaître pour satisfaire 
aux assignations et pourront les laïcs y être con¬ 
traints par amende » ? 

Le Code d’instruction criminelle n’avait-il pas rap¬ 
pelé et aggravé celte disposition en prescrivant dans 
son article 29 à tout olïicier public (or, les notaires 
sont au premier chef des olïiciers publics) de donner 
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connaissance au procureur impérial des faits délic¬ 
tueux qui parviendraient à sa connaissance dans 
Texercice de ses fonctions. 

C'était un beau champ pour la controverse ! et la 
controverse s'en est donné à cœur joie. Doctrine con¬ 
tre doctrine, jurisprudence contre jurisprudence... 
^'oilà près de cent ans que dure la bataille, et nous 
nous estimerions fort heureux s’il nous était pos¬ 
sible d’alTiriuer qu’elle est ünie. 

Nous allons essayer de suivre les péripéties de la 
lutte, examinant d’abord les variations de la jurispru¬ 
dence, puis l’attitude prise par les représentants les 
plus autorisés de la doctrine. Nous essaierons en 
dernier lieu de dégag'er des unes et des autres une 
iuqircssion personnelle, ce qui est toujours possible, 
et une prévision de l’avenir, ce qni est difficile. Le 
rôle de prophète est sujet à mécomptes, en droit 
comme en toute autre matière. 


A. — La Jurisprudence. 


Les notaires n’eurent au commencement qu’à se 
féliciter de ralliliidc des Tribunaux, 

La Jurisprudence s’était formée peu à peu au profit 
des prêtres, des avocats, qui pas plus que les notai¬ 
res irètaieiit iiomméinent désignés dans l’article 
La Cour de cassation avait déjà, par des arrêts 
antérieurs à 1827, consacre le secret professionnel 
des confesseurs, des avocats... 

i5 


Recullet 
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La queslioa devait tôt ou lard se poser pour les 
notaires. Ce fut la Cour de Montpellier qui, si nous 
ne nous trompons, fut appelée la première, en 1827, 
à la trancher <lans les conditions suivantes : 

Dans une instance correclionnelie dirigée par un 
sieur médecin, contre un sieur T..., négociant, 


M® Teyssier notaire, cité comme témoin, demanda 
au trilmnal d'être dispensé de déposer, par le motif 
qu'aj’ant été consulté sur les faits qui donnaient lieu 
an procès, en sa qualité de notaire et dans le secret 
de son étude, il ne pouvait être tenu de déposer 
des faits qui lui avaient été révélés par les parties. 

Jamais allaire ne se présenta dans des conditions 
plus nettes, car la partie plaignante et le Ministère 
public s’opposèrent à la demande de dispense for- 
inuléc |)ar le notaire. Le prévenu lui-même déclara 
consentir à ce que M' Teyssier déposât de tous les 
faits qui pourraient être venus à sa connaissance de 
quelque manière que ce fut, 

« Je ne veux pas, disail-il, que l’on puisse penser 
que je dois ma justification au silence de M« Teys¬ 
sier et je déclare cx[>rcsséinent le délier du secret 
sous lequel j’ai pu lui confier des faits, et consentir à 
ce qu'il donne au Tribunal entière connaissance de 
ces faits. » 


Ainsi donc, le ministère public, le plaignant, le 
prévenu, tout le monde en un mol consentait à ce 
que Me Teyssier se dégageât de l’obligation du secret. 
11 n’y avait d’autre obstacle à la déposition du 
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notaire que Tidée que se faisait cet ofliciei* |iul)lic 
lui-même de sou devoir iirofessioiinel. 

Eu d'autres termes la question de droit était seule 
en Jeu. 

Me Teyssier persista dans son refus et fut con¬ 
damné par le Tribunal à loo francs d’amende par 
application des articles 8o et 355 du Code d’ins¬ 
truction criminelle. 


M^ Teyssier interjeta appel ; il est facile de voir que 
c'était un homme tenace et qui voulait faircjug'cr, 


pour riioniieur des principes, la question non encore 
résolue au prolit des notaires. 


« La loi, lit-il plaider, d’accord avec la cons¬ 
cience, fait un devoir à l’appelaut de ne point divul- 
j^ner les laits qui lui ont été confiés dans le secret. 


en sa <|ualité de notaire. Dépositaire des intérêts les 
plus chers, associé en quelque sorte aux intentions 
des parties, le notaire doit iiécessairemeiil jouir des 


immunités que la loi accorde à ceux qui, par la 
nature de leurs fonctions, devienueut les conlidents 


obligés des secrets d’autrui. 


Son ministère comme 


celui de ravocat exige de la part du client la conti- 
dcnce la plus intime et la plus absolue... 


« Quant à la circonstance que les parties elle* 
mêmes ont autorisé la révélation, il est évident qu’elle 
ne change en rien la position de Teyssier, puis¬ 
que cette autorisation, quelle qu’elle soit, ne saurait 
dégager des obligations qui sont de l’essence du mi- 
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iiislère des notaires et, par eonséqvient, d'ordre pu- 
1)1 ic ». 

Nous faisons nos réserves sur la dernière alîirma- 
linndece notaire qui se luontrait, pour nous servir 
(rime expression proverltiale « plus royaliste que le 
roi » et nous reviendrons sur les elïets de l'aulorisa- 
tion de déposer aceoi’dée par toutes parties intéres¬ 
sées ; mais sans nous demander, quant à présent, si 
le secret des conlidenccs est de resaence ou de la 
de la profession nota riale, nous posons, eomnie 

Teyssier, la question de savoir si la dispense de 
déposer que la jurisprudence tii’aît de l'article 'J^S du 
Code pénal était applicable aux notaires. 

La Cour de Montpellier y répondit très nettement 
et sans réserves ni réticences dans son arrêt du 2!^ sep- 
tembre 183^ (i). 

« La Cour : — Attendu qu’il résulte de la nature 
« même de ralTaire,.. que c’est en qualité de notaii'e 
« que M« Teyssier avait eu connaissaiice de certains 
« faits y relatifs, que c'est en ce sens que doit 
« être entendu ce qu’il a dit à raudionce du trilni- 
« nal de [ireiuière intance où il a d’ailleurs forniellc- 
« ment déclaré que c’était dans le secret de son étude 
« que les faits lui avaient été révélés, que dès lors il 
« n’était pas leim de déposer en justice, et <jue le 
« juf^emenl dont est appel doit être réformé. 

« RéTormanl ledit jugement, relaxe Teyssier 


i; Journ, Not.. 6398* Sirey, 18^8. a. 1^7. 
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« lie toutes les condamnations jirononcées contre 
« Ini... ». 


Cette jurisprudence n’est pas isolée. RoHand de 
Viilar^ues cite un arrêt de Grenoble du 23 août 1828 
et un jugement du tribunal de première intan ce de 
Melun, desquels il résulté que robligation de garder 


le secret continue de subsister, 


même dans le cas où 


celui que les faits concernent et qui les a confiés en 
consent,ou même en tlernande la révélation. Roland 
lie Vil largues auquel nous laissons la responsabilité 
de son opinion approuve les décisions de Montpel¬ 
lier, de Grenoble et de Melun. «En elïét, dit-il, sans 
la Ibrce du principe, on sent combien il deviendrait 
facile d'obtenir de pareils consentements ». 

Ce que l'on pourrait peut-être dire en faveur des 
ilécisions citées, c’est que le consentement des inté¬ 


ressés est d'une liberté contestable. On comprend 
dans quel embarras un notaire mettrait un inculpé, 


et (piel préjugé il créerait contre lui en cas de refus, 
s'il lui disaità raudience ou devant le juge d’instruc¬ 


tion ; « Me relevez-vous du secret professionnel? » 


Mais le consentement pourrait être donné spontané¬ 
ment comme dans l’afiaire Tcvssicr et Ton serait 
fondé à se demander dans cette hypothèse, si la cour 
n’a pas été bien loin (1) 


1 . Gonf. p. infrà {à la noie). 
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Les arrêts de Montpellier et de Grenolile, ainsi 
t|ue le jug'emenl de Melun, faisaient aux notaires une 
situation facile, que nous croyons leur être due. 
Mais un arrêt célèbre de la Cour de cassation allait 
bientôt troul)ler leur qiiiéludc. ^''oici dans quelles 
circonstances : 

M* Cressent, notaire à Versailles, avait à diverses 
reprises été appelé devant le juge d'instruction de 
cette ville, à l'elfet de déposer sur une soustraction 
frauduleuse imputée à une dame Noblet, sa cliente. 
Pour préciser: il s'agissait d'un placement fait en 
l’étude du notaire jtar l’inculpée, et il était soutenu 
(pic ladite dame Noblct avait révélé à M« Cressent 
l'origine délictuelle de la possession des fonds qu’elle 
se proi^osait de placer, M« Cressent déclara qu’il ne 
pouvait prêter serment, ni donner de renseignements 
sur les laits, attendu que ccquïl en pourrait savoir, 
ne serait A*enu à sa connaissance qu’en sa (jualité de 
notaire, et que la loi (art. du Gode pénal) lui en 
interdisait la révélation. 

Le 4 mai i 83 o, le juge d’instruction rendit une 
ordonnance ainsi conçue : « Attendu que M® Cres- 
senl a connaissance des faits imputés à la femme 
Noblet, puisque, dans le cas contraire, il n’aurait 
compromis ni son honneur ni les intérêts de sa 
clieiite en déposant qu’il était faux que la femme 


I • 
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Xûblel eût apporté de TargeiU chez lui; qu’il s’est 
borné à refuser de dé[)Oser pour le motif que les 


faits n élaieiil parvenus à sa connaissance qu’à cause 
de sa ({ualilé de notaire; mais que l’article 3"8 n'é¬ 
tait pas applicable à l'espèce; qu’en elfet si la femme 
Xüblct a porté de l’argenl chez lui, il est impossible 


que ce notaire n'ait pas su ([ue cet argent provenait 
de vol, et que dès lors, comme fonctionnaire public. 


il était tenu d'en donner connaissance à la justice 
aux termes de l’article aç) du Code d’instruction 


criminelle — condanme le notaire à loo francs d'a¬ 


mende pour refus de déposition ». 

Celte ordonnance mérite à plus d’un titre qu’on 
s'y arrête et iju’oii en médite les termes. On ne peut 
s'empêcher d’être frappé du caractère essentielle¬ 
ment captieux de rargumeiitation du magistrat, et 
de la situation singulière qu’un pareil raisonnement 
fait aux ofliciers publics appelés en témoignage 
devant une juridiction de répression. 

« Attendu, tlit le juge d’iiislruclion, que, si la 
femme X'oblet a porté de l’argent chez Cressenl, il 
est impossible {]uc ce notaire n'ait pas su que cet 


argent provenait de vol.... » 

Il semblerait que le juge d’instruction de Ver¬ 
sailles ait pris à tâche dans son ordonnance de mon¬ 
trer combien est dangereuse la distinction qui a été 
proposée quelquefois entre les faits matériels et les 
conlidcnces des clients. On pourrait soutenir que le 
notaire, s'il devait couvrir du secret professionnel 
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les déclarations à lui faites par la dame Noblet, 
aurait dans tous les cas pu sans scrupules recon- 
naître qu'une somme détcrniinée avait été déposée 
par cctle dame dans cette étude. 

L’interprétation donnée par le mae^îstrat au silence 
du notaire prouve comlûcn celte transaction avec 
l’obligalioii du secret professionnel eût été impru¬ 
dente. « Si la daine Nolilet a déposé de Tardent chez 
!e notaire, elle n'a pu manquer de lui faire connaî- 
tée que cet argent provenait de vol ». Aussi n’est-ce 
pas seulement la révélation du fait matériel que 
demande, qu'exige le juge d’instruction. C'est la 

trahison de la confidence. ou plutôt non ! le 

notaire ii'a pas besoin de parler. Si les fonds ont 
été versés, le notaire qui le reconnaîtrait n'aurait 
pas besoin de divulguer leur provenance, la preuve- 
serait faite que les fonds seraient le produit d’un 
vol. Bien mieux, le silence du notaire est l’aveu du 
fait matériel avec toutes ses conséquences. S'il avait 
quelque chose à dire de favorable à sa cliente, le 
notaire parlerait sans crainte de compromettre ni 
son honneur, ni les intérêts dont il est le déposi¬ 
taire. 11 ne parle pas ? Son silence est une accusa¬ 
tion ! 

Voilà un raisonnement qui n’est pas fait pour 

rendre facile le rôle de l’officier public, et qui justifie 

« 

le mutisme absolu dans lequel se renfermait M* Cres- 
sent. 

Et c’est en vain que l’arrêt de Cassation interve- 
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nu,— Ri’rôt dont nous allons donner tout à riicurc 
le texte, déclara « qu’il résulte de rordonnance alta- 
« quée que le notaire n'était pas somme de déposer 
« sur des pourparlers, sur des confi<lcnces qui lui 
« auraient été faites comme notaire, mais sur des 
« faits matériels, sur l'apport d'une certaine somme 
« d'argent en son élude, à une certaine époque, par 
« im certain individu ». Les termes même de l'or- 
donnancc protestent contre rafïirmationde la Cour. 
Pourquoi y lisons-nous, en effet, « que si la femme 
« Xoblet avait porté de l'argent chez le notaire, il est 
« impossible que celui-ci n’ait passa que cet argent 
« provenait de vol »? Me Cressent comprenait bien 
H quelles questions le juge voulait en venir, et il 
refusait — croyant que c'était son droit et son 
devoir— de s’engager sur une pente c{ui lui appa¬ 
raissait très glissante. 

Un autre point à retenir de l'ordonnance entre¬ 
prise, c'est celui qui vise l’article 29 du Code d'ins¬ 
truction criminelle, et pi'oclame l'applicabilité de cet 
article aux notaires, compris, d'après le magistrat, au 
nombre des officiers publics auxquels la loi impose 
l'obligation de dénoncer les crimes ou les délits dont 
ils ont acquis la connaissance dans l'exercice de 
leurs fonctions. La Cour ne s’étant pas prononcée 

sur la question nous n'avons pas à la discuter 

* « 
ici. 


L’ordonnance du juge d'instruction n’était pas 


susceptible d’appel ; M® Cressent la déféra a la Cour 




LE SECRET PROFESSIONNEL DES NOTAIRES 


‘a 38 


de cassation pour violation de l’article 378 du Code 
penal. 

Cet article, disait le demandeur, ne s’applique pas 
seulcinent aux médecins, cliirurgiens, sages-iem- 
ines, etc., mais à toutes [lersonncs dépositaires par 
profession des secrets d'autrui et c'est en vertu de 
la généralité de ses expressions que la Cour île cas¬ 
sation elle-mèine, par sou arrêt du 3o janvier 183(1, 
en a l'ait l’application aux avocats qui ne sont pas 
plus que les notaires dénommés dans l'article 878 du 
Code pénal. 

Le demandeur s'appuyait en outre sur l'article 38 
de la loi du 20 ventôse an XI. 

Enlin, répondant à robjection tirée de l’article 39 
du Code d'instruction criminelle l’avocat dcM' Cres- 
scnl, M* Isambert, faisait valoir que cet article ne 
peut évidemment s'ajipliquer à ceux des fonction¬ 
naires ou oflicicrs (mbiies qui, par état, sont obligés 
au secret: autrement l’article 29 du Code d'instruc¬ 
tion criminelle serait destructif de l’article 3’t8 du 

m 

Code pénal, 

« Vainement, disait le pourvoi, invoquerait-on ici 
« rintérêt de la vindicte publique. Si la vérité est 
« due à la Justice, lorsqu’elle recherche des faits 
« préjudicialiles à l'ordre public, ce ne doit pas être 
« au préjudice de ceux qui ont conlié entre les mains 
« d'un dépositaire pulilic le secret de leur fortune 
« ou de leur honneur. On ne peut nier, en elï’et, que 
« par état, les notaires ne soient habituellement les 
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« dépositaires des secrets des familles : c'est leur plus 
« belle prérof'‘ativc : elle est nécessaire à la Société au 
« jiroül de laquelle ils exercent ce qu'on appelle la 
« juridiction volontaire. Les en dépouiller, ce serait 
« frapper la Société elle-rnOnie, et pour «les intérêts 
« d'une importance moins grave qu'on ne suppose, 
« si l'on lait attention à l'exception portée dans 
« rarliclc ‘ 3 ~S pour les crimes sujets à révélation ». 

(11 n’est pas inutile ici d'ouvrir une parenthèse et 
de faii’C remarquer que l'exception dont parle le pour¬ 
voi ii'cxisle plus depuis la loi de révision du Code 
pénal de iS'ja). 

« On objecte que la justice peut, en vertu de l’ar- 
« ticle 23 de la loi sur le notariat, ordonner la com- 
« inunicalion de leurs minutes à des personnes qui 
« n'ont [)as été parties dans les actes. Oui, sansdoute 
« elle le peut, mais parce qu’alors la justice recon- 
« natt que ces prétendus tiers sont devenus par- 
<( tics intéressées. L'article 4 " oblige à prêter 
« serment de remplir leurs devoirs avec exactitude et 
« probité. L'un de ces devoirs a été de tons temps de 
« garder un secret inviolable sur ce qui a précédé 
« les actes et le Code civil lui-ntêmc ne permet de 
« recevoir aucune preuve sur ce qui s'est passé à cet 
« égard. La justice ne pourrait donc pas obliger les 
« notaires à déposer à ce sujet, bien qu’elle puisse les 
« obliger de communiquer les actes une fois accoin¬ 
te plis ». 

Jamais la question n’a été plus nettement posée. 
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Jamais non plus elle n’a été plus netleinent résolue. 
La Cour de cassation ne devait pas persister dans 
sa jurisprudence restrictive du secret professionnel, 
mais elle formula avec précision, dans Tarrèt du 23 juil¬ 
let i 83 o la théorie dont nous verrons plus tard s’écrou¬ 
ler successivement les fondements et que nous croyons 
destinée à une disparition complète. 

Voici les termes de l’arrèt : 


(( 

« 

« 

« 

« 

« 

« 

« 

(( 

« 

(( 

« 

« 

« 

« 

(( 

« 

<( 

« 


ft La Cour : — Attendu que l’article 3"8 du Code 
pénal qni établit des peines correctionnelles contre 
les médecins ^chirurgiens et autres officiers de santé ^ 
les sage-Jemmes on toutes autres personnes dépo¬ 
sitaires par état ou profession des secrets qu'au 
leur confie,et qui, hors les cas oh la loi les oblige 
à se porter dénonciateurs, auront révélé ces secrets, 
est placé sous la rubrique des calomnies, injures 
et révélations de secrets, qu’il a pour objet de 
punir les révélations indiscrètes inspirées par la 
méchanceté et le dessein de dilfamer ou de nuire; 
mais qu’il iie s’ensuit pas que les personnes qui 
exercent ces professions doivent être dispensées 
de faire à la justice la révélation des faits à leur 
connaissance, lorsqu'elles sont entendues comme 
témoins, et que dans l'intérêt de l’ordre public, 
leurs dépositions sont jugées nécessaires pour par¬ 


venir à la découverte de la vérité. 

« Que les notaires ne sont pas compris dans cette 
désignation générale, « toutes autres personnes », 
puisque leurs devoirs et les peines qu’ils peuvent 
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« encourir en cas de violation en cette partie sont 
« fixés par l'article 23 de la loi du 25 ventôse an XI 
« contenant organisation du notariat, loi spéciale en 
« ce qui les concerne; que, d'après cet article la 
« défense qui leur est faite de délU'rer expédUion, ni 
« de donner connaissance des actes à d'antres fja'atix 
« parties intéressées en nom direct, héritiers ou 
« aj'anls-droit, est plntùt une défense de divulguer, 
« qu’au secret absolu qui leur soit imposé, puisque, 
« d'après cet article, ils sont tenus de délivrer ces 
« expéditions à des tiers en exécution des ordonnau- 
« cesdu Président du Tribunal de première iiislance 
« de leur arrondissement, et aussi sauf l'exécution 
« des lois et règlements sur le droit d’enregistre- 
« meut. 

« Que, si quelques auteurs ont pensé que les 
« notaires ne devaient point être interrogésni cnlen- 
« dus dans les erK[iiètcs sur ce qui aurait été dit par 
« les parties pour s'accorder sur les comülions des 
« actes qu'ils ont reçus, opinion qui ne parait for- 
« tiliée par aucun monument de jurisprudence, il ne 
« s'agit toutefois, dans l'opinion de ces auteurs, que 
« d'intérêts civils entre personnes piâvées, et qu'il 
« n'en pourrait être rien induit en matière criminelle 
« et contre l'acliou de la vindicte publique. 

« Que, si les avocats cl incme les avoués sont dis- 
« pensés de déposer des faits qui sont à leur connaîs- 
« sauce en leur dite qualité seulement dans les pro- 
<c cés de leurs clients, celte dispense exceptionnelle 
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« est une incsurc (Pordre public établie i)av la juris- 
« prudence en faveur du droit sacré de la défense, 
« qui prédomine tous les autres et qui ne peut ni ne 
« doit être étendu aux notaires, dont la profession 
« ne les appelle pas à exercer cette défense. 

« Que, dans l'espèce particulière, le refus de 
« MfiCressent, notaire, de déposer lorsqu’il en était 
« requis par le juge d'instruction était d’autant plus 
« dénué de fondement qu’il résulte de ses dires, <]e 
« l'ordonnance attaquée et des ré(juisitions du minis- 
« tère [uiblic qui la précèdent qu’il n’était pas sommé 
« de déposer sur des conlidences.,. mais sur dos faits 
« matériels, sur l'apport d’une certaine somme d’ar- 
<( gent qui aurait été apportée dans son étude... 

« Rejette... etc... » (i). 

Nous nous appesantissons sur Parrèl du a'ï juil¬ 
let i83o, parce qu'il marque, pour ainsi dire, le point 
central de la controverse. Le pourvoi de ]M® Cres- 


senl pose toutes les (juestions de la matière. 

L’article .378 du Code pénal est-il incompatible 
avec roliligation de déjtoser devant les juridictions 
criminelles que l'on prétendrait imposer aux per¬ 
sonnes directement ou implicitement visées dans cet 
article? 


Les notaires sont-ils du nombre des [>ersonncs 
visées par l’article 3"8 du Code pénal ? 

Sont-ils an contraire du nombre des ofïiciers 


■ I. Sirey, 1830-1-390* 
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pul)lics tenus, aux termes de l’article arj du Code 
d'instruction criminelle, de dénoncer au ministère 
public les crimes ou délits qui parviennent à leur 
connaissance dans l’exercice ou à l'occasion de leurs 
fonctions? 

Les notaires ne peuvent-ils pas sauve^'arder leur 
devoir de ne pas divulguer les conlidcnccs de leurs 
clients en s’abritant non seulement derrière l’ar¬ 
ticle 3"8 du Code pénal, mais encore derrière l’ar¬ 
ticle 23 de la loi du aü ventOse au XI ? 

Ces (picsiions posées par le pourv^oi, la Cour 
suprême ne les a pas toutes résolues : c’est ainsi 
qu’elle ne se prononce pas sur le point de savoir si 
les notaires sont au iiomliredesollicicrs j>vil)lics aux¬ 
quels l’article ap du Code d'instruclion criminelle 
impose le devoir de dénonciation. 

Deux soîiilions se dégagent neltemenl des termes 
de l'arrêt Cressenl : 

10 L’article a 3 delà loi du aa ventôse an XI ne 
peut être invoqué à l’elfet de dispenser les notaires 
<lc l'obligation de déposer devant les tribunaux de 
répr ession sur les faits dont ils ont eu connaissance 
en leur qualité de notaires ; 

2° L’article 3;78 n’est point applicable aux notai¬ 
res : les mots « toutes personnes dépositaires par 
étal ou profession des secrets qu’oii leur conlie » ne 
désigneraient dans la pensée du législateur cpie les 
avocats etiesavoués, c’est-à-dire les personnes inves¬ 
ties d’une mission de défense. 


' '1 
' 'i 
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Mais on peut accuser l’arrêt de i 83 o d'incohérence 
lorsque d’une pari, il déclare en termes généraux, 
que les personnes visées par l'article 3^8 ne son! pas 
dispensées par cet article de déposer devant les juri¬ 
dictions de répression, et lorsque, d’autre part, il 
décide que la théorie tirée par la juris|)rudencc de 
cet article .378 au prolit des avocats et des avoués ne 
peut être invoquée au bénéllce des notaires. 

Si d'une manière générale, les personnes « dépo¬ 
sitaires par état ou profession des secrets {[u’on leur 
conlîe » ne sont pas dispensées de l ohligation de 
déposer en justice, il va sans dire que les notaires 
ne sont j)as plus cjue les autres alFranchis de l’ol)!!- 


gation dont il s'agit. 

Mais la Cour va plus loin ; elle pose en principe 
que « les notaires ne sont pas compris dans la dési¬ 
gnation générale de l’article 3 ; 8 , que toute la légis¬ 
lation concernant le secret professionnel se renferme 
dans l'article 23 de la loi du 25 ventôse an XL 


Goinincnt la Cour de cassation rcnlend-elle? Cela 


veut-il dire que les notaires indiscrets ne sont pas 
soumis aux peines portées dans rarlicle ? Il ne 
semble pas que la Cour suprême ait envisagé la 
situation sous cet aspect. Cependant, la jurisprudence 
ne peut avoir deux poids et deux mesures, appliquer 
l'article 3^8 contre les notaires, et ne pas l’appliquer 
à leur profil ! 

De deux choses Lune ; ou les notaires sont en 
dehors des prescriptions de l’article 3;;8, et dans ce 
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cas cet article ne peut Otre invoqué ni à leur préjudice, 
ni à leur avantage, ou, si on les considère comme 
atteints par les pénalités de cet article, il faut aussi 
les considérer comme en droit d’invoquer les immu¬ 
nités que la Jurisprudence en lait découler. 

Pour toutes les raisons qui viennent d'être expo¬ 
sées, l'arrèl Cresscnt ne saurait être considéré comme 
un deces monuments juridiques dont la solidité défie 
les assauts de la critique et les injures du temps. 


4 

* * 


L’ai’i'èt du 23 juillet i 83 o n’était pas et ne pouvait 
être le dernier mot de la Cour de cassation. 

Une particularité à signaler. Rapporteur en i 853 , 
dans un procès dont nous allons parler tout à 
rheure, le procès Lamarc, M. le conseiller Faustin- 
Hélie allirme que, dans l’arrêt du 23 juillet i 83 o, la 
Cour a limité le secret du notaire aux Jaits moraux 
confiés à sa foi dans le cours des pourparlers qui pré¬ 
cèdent la rédaction d’un acte, — ce qui serait admet¬ 
tre. quoiqu'avcc de grandes réserves, le secret pro¬ 
fessionnel des notaires. 


Or il n’en est rien ; et ^I. Faustin-Hélie fait à la Cour 
suprême riioimeur d’une théorie qui n’est pas la 
sienne. Oue dit l’aiTêl? 


« Que si quelques auteurs ont pense que les notai- 
« res ne devaient point être interrogés ni entendus 
« dans les enquêtes sur ce qui aurait été dit par les 


Recallet 
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« parlies pour s’accorder sur les conditions des actes 
« (jii'ilsoiil reçus, oyxViion qui 7ie parait foiiifiée par 
« aucun nionumeni de jiuisprudeuce, il ne s’ajj;il 
« toiiteibis, dans lopinion de cea auteurs.^ que d’îii- 
« térêts civils entre personnes privées, et (pi'il n’en 
« pourrait être rien induit en niatièrc criniinelh et 
« contre Vaction de la vindicte publique ». 

La Cour de cassation ii’adopte donc pas, elle 
repousse l’opinion des auteurs auxquels elle fait allu¬ 
sion. 

■ 

La Cour suprême est donc bien peu sûre de sa 
jurîsjirudence, qu’un de ses membres, et non des 
moins distingués, lorsqu'il la lui présentera, eu 1853, 
sera obligé tic la déligurer pour rempèclier de la 
regretter ? 

Posons nettement la situation : en i83o, lors de 
l’arrêt Cresseut, la Cour de cassation déclare que 
les notaires ne sont pas au nombre des personnes 
implicitement comprises dans les expressions de 
rarlicle 3^8, et que les réserves qui sont faites par 
cei’tains auteurs en ce qui concerne les poiirpalcrs 
pour lesf|ueis ces auteurs admettraient un certain 
seci'ef professionnel, ne sauraient, dans tous les cas, 
être admises en matière criminelle. 

En 1845 (arrêt du 38 juillet) (i), on vit se dessi¬ 
ner une nouvelle doctrine de la Cour suprême ; cette 
doctrine peut être résumée ainsi : « Les personnes 


1. Sirej, 1845. I. 577. 
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dûpositfiii'cs paj* t'tat ou pi'ofessioii des secrets qu'on 
leur conlic ne sont pas dispensées en général de l'obli¬ 
gation rie. déposer en jnsliee, dr’s laits dont ils ont 
eu connaissance dans l’exercice de leur profession. 
jVrtcs s! y a une exception ù lu règle, pour lesfuits qui 
leur ont été confiés sous le sceau du secret auquel ils 
sont astreints par leur profession. » 

Coinnie l’arrêt de iS.^o concernait un médecin, 
c’est-à-dire une des personnes nommément visées par 
l’article 3^8, la question dejucurail entière au regard 
des notaires non visés par cet article. 

Klle devait se poser en i85‘i. 

En i853, en clïcl, la Cour suprême lit un' premiei’ 
pas — pas Irien timide sans doute — dans la voie de 
la réaction contre la (.loclrinc de l’arrêt Cr’es.senl, I.a 
doctrine de l’ari’èt tpie nous allons étudier peut se 
résumer en ces termes : a Les notaires sont, comme 
les avocats elles médecins, compris au nomlire des 
personnes auxquelles l’article 3^8 du Cotle pénal 
impose le secret des faits qui leur sont révélés à l’oc- 
casion et dans l’exercice de leur profession... ». 

Si la Cour en fut restée là, son évolution était 
radicale et délinitive. Mais l’arrêt du lo juin i853 
tempère railirmation du principe par une réserve 
qui lui enlève presque toute sa portée et que nous 
pouvons résumer ainsi : 

« Lorsque les notaires sont appelés en justice, il 
ne leur sullit pas pour se refuser à déposer, d’allé¬ 
guer que c'est dans rexcrcicc de leur profession que 
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le fait sur lequel leur déposilioii est requise est venu 
à leur connaissance,///f/»/, en onlre, que ce faitlenr 
ait été conjié mas te sceau du secret » ( i ). 

Celle a II a ire j) ré sente un intérêt d’autant plus vif 
([u'ellc met en conllit, d'une part, le conseiller rap- 
l>orteiir M, Faustin-Hélie, rilluslre criminaliste, 
adversaii'e avéré du scci’cl proléssioiinel des notaires, 
auxquels dans son 7'raiié de rinsiruction criminel/e. 
il déclare l'article 3;;8 du Code pénal inapplicable et 
M. l’avocat g^cnéral Flougonlni, d’autre part, qui se 
lit lui, dans ses conclusions, le champion déterminé 
du notariat. 

Ce qui ajoutait encore, si iiossilile, à rinlérèt du 
tlébat, c'est que la Cour était iirésidée par M. Lapla- 
giie-Iiarris, avocat général lors de l'arrêt Cressent, 
et qui avait conclu dans le scns<lc cet arrêt. 

M® Lamare, notaire à l'ontoisc, interpellé par le 
juge d'instruction d’avoir à expliquer l’emploi d'une 
certaine somme comprise dans le montant d'une 
obligation souscrite en son étude par les époux 
Legros, ses clients, au profit d'un sieur Mirainont, 
répondit qu’il nepouvait donnerd'explications à cet 
égard, attendu qu'il considérait ces explications 
comme rentrant dans un l'ait piireineiil notarial. 
Pressé de nouveau par le juge d’instruction, ]M« La- 
inare déclara (ju’il ne pouvait prêter serment que 
sous la réserve du secret qui lui était imposé pour 


K Sirey, i 379 
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les faits dont il n'avait eu connaissance qircii sa qua¬ 
lité de notaire et dans l’cxercice de scs fonctions. 

Comme Cresseiit, M* Lamare fut coiidatnné, 
par ordonnance du juge, d’instruction, à cent francs 
d'amende pour refus de déposition. Xous croyons 
inutile de donner ici les motifs formulés dans I-or- 
donnancc du magistrat. Contentons-nous tle tlire 
que M. le juge d’instruction de Pontoise faisait défi¬ 
ler dans sa rédaction, tons les considérants de Tar- 
rét Cressent, ce qui était bien naturel, et qu'il met¬ 
tait en vedette rallirmation capitale de cet arrêt, à 
savoir : que les notaires ne sont pas conqiris dans 
la désignation générale de l’article ‘Î'S Code pénal : 
« Toutes autres personnes dépositaires par étal ou 
profession des secrets qu’on leur coulic ». 

M® Lamare se pourvut, comme M® Cressent, sans 
plus de succès du reste, car son pourvoi fut rejeté 
tout comme celui de son confrère. Mais, si M® Lamare 
ne gagna rien au déliât devant la Cour suprême, la 
thèse du secret [irofessionnel des notaires y gagna 
quelque chose: elle remporta un i>reniîer succès qui 
n’était que le prélude d’un triomphe encore incertain 
peut-être, mais très proliable à l'heiire actuelle. 

Nous ne saurions, sans donner à noU’e élude des 
proportions exagérées, veli'ncev in extenso les moyens 
du pourvoi. Il en est cependant que nous tenons 
à reproduire sans trop les écourter. 

« Sans doute, était-il dit dans ce pourvoi, l'intérêt 
de la vindicte publique, et partant celui de la mani- 
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l'cslatioii euticrc de la vérité est un des intérêts 
sociaux les [)lus gi'aves, mais ce nes( pas le seul... 

« La nécessité de conserver aux nolaii'es la coii- 
liance entière et aiisolue des parties n'est pas d'une 
moindre importance... C’est la condition sine qua 
non de cette Juruliction volontaire des notaires 
ainsi qualifiée par le législalcur lui-mème... S'il est 
vrai que les notaires ont mission de recueillir les 
communications les plus intimes de leurs clients 
pour arriver à la rédaction des eonveillions... n'est- 
il pas évident que ce but ne saurait être atteint si la 
possibilité d'um; révélation venait arrêter les épan¬ 
chements de laeonliancc? » 

Et dans une série d’iiypollièses. l'avocat de M. La- 
mare, M® Rendu, s'ap[dique à déniontrer que la déli- 
nition par lui rap|telée du rôle ilu notaire est autre 
chose qu'une phrase à elTet : 

« Ainsi, par.exemple, il s’agit (.l’un inventaire à 
dresser a[)rés décès. Une femme tente un détourne¬ 
ment ; le notaire l’aperçoit ou la soupçonne. Quel 
est l’intérêt social? Eaut-il que le notaire se ferme la 
bouche, pour réserver plus tard son témoignage à la 
justice après le délit consommé ? Xe faut-il pas bien 
plutôt qu’usant de son inlïuence et sepi'évalant de la 
discrétion absolue qui en est la sauvegarde, il con¬ 
seille, il questionne, il obtienne des aveux et des 
restitutions ? Il le peut si le secret est inviolable, il 
ne peut rien si le secret peut être livré... 

« Un moribond pressé parle remords, veut répa- 
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rei* la ruine d'une famille qu’uii crime inconnu a 
consommée. C'est au notaire qu'il faut bien qu’il 
s’adresse. L'intérêt social est encore évident ici, et 
pourtant il sera sacrifié si le notaire est exposé à 
révéler un déshonneur qui peut rejaillir sur une 
famille entiéi’C.,. 

« Une personne entendait se [irévaloir d’une 
fiiusse quittance dans un acte authentique, son 
notaire s'eu aperçoit: sûr de lui g^arder le secret, il 
arrache un aveu, une renonciation et il emporte le 
bonheur le plus pur du devoir accompli, en même 
temps qu’il a sauvé à la Société un désordre à réparer, 
un crime à punir. » 

N’éjiiloguous pas sur une phraséologie uu peu 
pompeuse qui est de moins en moins dans nos habi¬ 
tudes. L'impression qui se dégage <lu pourvoi dans 
l'affaire r.amarc, c'est que les hypothèses sur lesquel¬ 
les il s’appuie peuv^cnl très bien être des faits réels, 
que rargumeut qu’on en tire est l'ûiulé, en un mol 
que le }nnireoi dil \U'üi. 

Le rapport île M. Faustin Iléiic laisse assez facile¬ 
ment apercevoir l'ojiinion de l’éininent criminaliste. 
« Le principe général, dît-il, qui se débat au fond de 
ceücquesliou est le droit de la justice d’arriver, par 
tous les moyens dont elle dispose, à la découverte de 
la vérité. Cliaque restriction, en lui ôtant un moyen 
de preuve lui enlève une garantie. .lusqu’ici toutes 
les exceptions que vous avez admises à l'égard du 
médecin, à l’égard du prêtre, à l'égard de l’avocat. 
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SC fondent sur iin intérêt que la Justice ne pourrait 
inéconnaître sans cesser d’être la Justice elle-inême. 
Les notidres invoquent-ils un intérêt aussi impé¬ 
rieux? Les ra[)ports que leurs fonctions établissent 
entre eux et leurs clients sont-ils d'une telle nature 
qu’il soit nécessaire de les dérober aux re<i;ai’ds de la 
Justice? C’est ce que vous ave/- à apprécier. » 

Cependant M. Faustin-ITélie avait laissé tomber cer¬ 
taines paroles que les défenseurs du notariat doivent 
recueillir précieusement. Lorsque les notaires expri¬ 
ment sur le caractère élevé de leur profession une opi¬ 
nion trop favorable, on est porté iileur direcpi'ils plai¬ 
dent p/'o dofno\ et c’est une bonne fortune pour eux 
de pouvoir invoquer en faveur de leur corporation le 
ténioifïna^e de hauts magistrats ou de notabilités de 
la science juridicjue. 

Ils ont donc tout intérêt à enregistrer ces déclara¬ 
tions de M. l'auslin-IIélîe : « Il ne faut point mécon¬ 
naître que les notaires, comme le disait le conseiller 
d'Etat Kéal dans l’exposé des motifs de la loi du 
!>5 ventôse an \I, sont les conseils <lésintércssés 
des parties, aussi bien que les rédacteurs impartiaux 
de leurs volontés ; qu’il exercent même, suivant l’ex- 
pression du tribun Favart, une sorte de magistra¬ 
ture ». 

Le grand intérêt du débat de i853 se concentre 
dans les conclusions de M. l'avocat général Plougoulm 
qui, lui, prit nettement position contre la jurispru¬ 
dence de l’arrêt Cressent : 
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« Quant à nous, Messieurs, disait l'avocat g;cnéral, 
nous avons eu d'abord quelque liésitation (sur la 
question de savoir si. les notaires au [loint de vue du 
secret professionnel devaient être assimilés aux avo¬ 
cats) ; mais après avoir mriremcnl approfondi Tes- 
prit de la loi et de notre jurisprudence, nous arrivons 
ici avec une conviction bien arrêtée. Oui! i( y a parité 
de motif s ; oui, par leur état et par leur profession, 
quoique plus rarement que les aeocats, les îiolaires 
sont souvent appelés U recevoir et même à provoquer 
les secrets des familles. Ils doivent donc être soumis 
à la même obligation et jouir devant les tribunaux 
de la même immunité ». 


Et nous allons trouver posée et résolue de nouveau 
par l'avocat général, la question qui domine toute 
cette controverse : « Qu'est-ce, en elïet, s'écrie 
M. Plougoulm qu'un notaire ? Est-ce un simple rédac- 


leur d’actes ? Xon ! S'il en était ainsi il n'y aurait pas 
de question, l.e doute vient précisément de ce qu'il 
est admis et reconnu que le notaire est, en outre, le 
conseil nécessaire des parties qui se confie ni à lui 
pour la rédaction de leurs actes »... 


« Pour nous, dit-il encore en terminant, les notai¬ 
res sont, non seulement des conseils des parties, mais 
en quelque sorte des confesseurs judiciaires ». 

Et M. l’avocat général Plougoulm conclut à ce 
qu'il plaise à la Cour casser l'ordonnance du juge 
d'instruction qui a essayé, sous une contrainte pénale, 
d’imposer au notaire Lamare une obligation do 
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tléposeï’ dont sa profession devait rattranchii’. 

Cet énergique et éloquent appel ne fut pas entendu. 
La Goiu’ de cassation rejeta le pourvoi ; mais atlé- 
nuant cette fois sa jurisprudence de l'arrêt Ci essent, 
et ap[)liqnant aux nolaîres la distinction qideile avait 
posée au regartl des médecins dans Tarrél de 
elle déclara : « Que ce n'esl que dans le seul cas où 
« les faits sur lesquels ils sont interrogés leur sont 
« révélés sous le sceau du secret que des notaires 
« peuvent être dispensés de déposer ; ([uc les intérêts 
<( des lamilles peuvent exiger, eneHél, dans des cas 
« particuliers, que les confidences qui leui’sont faites 
« ne soient pas divulguées, cl que les graves incon- 
« vénients (pii pourraient résulter de celte divul- 
« galion doweni uiotii'er une liutile au droil de 
« rittslrucliou ». 


La juris[)riidence de la (jOur de cassation demeura 
pendant une assez longue périotle fixée dans ce sens. 
La Coui’, dans un arrêt du " avril iS"o (i), précisa 
même un point délicat, et le pi*écisa dans un sens 
peu litiéral. ])ans l'arrêt de i8.Vi, elle avait admis 
pour le notaire le droil de refuser son témoignage 
sur des laits qui ne lui avaient été révélés (pie sous 
le sceau du secret. Mais élait-il nécessaire que la 
demande du secret fut explicite? Est-ce (]ue celle 


[.Jour. âe% 19.87U. 
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demande n'est pas parfois implicite et ne résulte pas 
de la nature même des eoniidences reçues ? 

La théorie de la recommandâtiou implicite du 
secret aurait eu pour conséquence de faire le notaire 
seul juge de ce qu’il devait dire et <le ce qu'il tlcvail 
taire. Cette tliéorie fut ïe}>oussée par une décision 
dont les termes de Tarrèt font très sutïisamment con¬ 
naître l’occasion et la portée. 

«Attendu, en fait, que devant le juge d’instruc¬ 
tion du Tribunal de Slrasltourg, Dielil, notaire, 
cité conunîc témoin, avant sa prestation de serment 
a fait réserve de garder le silence sur ce qui pouvait 
lui avoir été dit conlidenliellemenl en sa t[ualité de 
notaire ; — qu'il a alors ajouté : « Ce n’est pas rin- 
culpé qui m’a dit rien de conlidentiel ; mais une 
autre personne, que je ne veux pas nommer, est 
venue me trouver quelques jours après la dispari¬ 
tion de celui-ci pour me demander des conseils ; 
à cette occasion elle m'a entretenu «le faits et cir¬ 
constances relatifs aux ciàmes de faux et de banque¬ 
route frauduleuse objets de l'inculpation. Cette per¬ 
sonne ne m'a pas dit qu'elle me conliait ces choses 
là comme un secret particulier ; mais la gravité 
même de cette cominimicalion me donne la convic¬ 
tion que, quoiqu’elle n’ait pas été faite sous le sceau 
du secret, elle a été faite d'une manière entièrement 
conlidenticlle ». 

La question était posée très nettenienl et avec une 
loyauté parfaite de la part du notaire. Il y avait dans 
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l’espèce un cas de recommandation implicite du 
secret; mais la recommandation implicite qui résul¬ 
tait du caractère même delà conlidence n’avait pas 



Ibrmulée en termes exprès et MsDichI avait pensé 


qu’il était de son devoir de le 
duite était d'une correction 


reconnaître. Sa con- 
absolue. Néanmoins 


comme Crcscent, cotmne Lamare, il avait été 
condamné par une ordonnance du .Iu<je d'instruction 
à cent francs d’amende pour refus de déposition. 
Comme dans les affaires Cressent et Lamare, la 


Cour de cassation rejeta le pourvoi. 

« Attendu, dit l'arrêt, que, si le juge d'instruction 
dans les motifs de sa décision a admis « tort {ici la 
Cour souligne la réaction comineiicée contre sa juris¬ 
prudence de i83o) comme principe général qu'en 
aucun cas les notaires ne sauraient être dispensés de 
déposer comme témoins en matière criminelle de 
faits à eux révélés dans l'exercice de leurs fonctions, 
son ordonnance se Justifie suilisainment dans les cir¬ 
constances intervenues par cette constatation que la 
révélation n’avait pas été faite au notaire sous le 
sceau du secret )>(i). 


ff 

rt 

« 

<t 


I. Je crois, dîl M* Fclierln, que la Cour de casgalion est demeurce en 
deçà de la vérité^ qu^elle aurait clù être plus large^ que le iioiaire doit 
être libre d'apprécier sll a eu counaîssance des faits fjur Ic^queU on Fin- 
terroge, sous le gc^au du secret ou du moins dans de telles circonstances 
qu'il a dû se croire engagé (Flionneur h garder le secret* 

H 11 ne peut y avoir aucune forme solennelle en pareille circonslanre* De 
même que le dépût nécessaire en est affranchi* de même le dépût d’un 
secret dans l’oreille d\me des personnes vi&ées par L'article 3^8 a lieu 
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Celte noiivclletliéorie de la Cour de cassation était 
lioiteuse; — qu'on nous pardonne le mot. Serepré- 
scnte-l-on un client qui, en entrant chez son notaire, 
cotmiiencc par lui demander le secret? Les choses 
ne se passent pas ainsi. On s'entretient d'une afïaire : 
les détails se présentent subitement à l'esprit : il yen 
a de confidentiels; va-t-il falloir au fur et à mesure 
de la discussion opérer une sorte de triag'c, éclairer 
le notaire sur ce qui est conlidcntiel et sur ce qui ne 
Testpas? lui demandera-t-on un en«^aü;'eincnt dcsilenec 
dont il aura bien delà peine à sc rappeler les limi¬ 
tes ? 

Voit-on l’embarras do l'officier iiublic appelé 
devant le juge ifinstruction, ou devant le trilninal et 
démêlant laboi'icusemcnt ce qu’on lui a demandé de 
taire cl ce qu’on lui a permis de dire? 

Et puis, à quel moment faul-il qu’on lui ait 
demamlé le secret? Est-ce avant ou après la confi¬ 
dence ? Les recommamlations lard venues sont-elles 
inefficaces ? 

D’ailleurs, lorsqu’au tribunal, le notaire en train 


H tous les jours i ridé [3 endam aient de toulo recommanda Lion spéciale. Quand 
« 011 va cliCï son médecin, clieï son confesseur, sa sage-femme ou son 
(c nolairCt il n'est pas d’usage de commencer par leur dire : « Vous savez 
« qim je ne vous parle que sous le sceau du secret ». Ce serait presque 
a leur faire injure que de douler de leur discrétiou » (^RappOf^ts des notai¬ 
res avec le minisière publict 4* article). 
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(le déposer reculera tout à coup de van l une ([ucs- 
tion cl déclarera (pi’à celle queslioii son (dîenl lui a 
déléndu de répondre, riiKliscrétion sera plus cpi'à 
moilié commise. 

Nous n'hésilons pas à dire avec M, Robert, que 
cette jurisprudence serait destructive du secret pro¬ 
fessionnel. 

Mais une autre distinction a été })Osée [dus récem¬ 
ment par la Cour de Montpellier dans un arrêt du 
3i décembre iSq j (i). 

« Les personnes (pii, par état ou profession, sont 
dépositaires des secrets qu'on leur confie, ne sont 
point dispensées d'une manière absolue de l’obliga¬ 
tion générale de dire toute la vérité lorsqu'elles sont 
assignées enjiistice, et il ne suffit pas à un notaire, 
pour se dispenser de Caire sa dépositicjii, d'alléguer 
le secret iirof'cssionnel. 

(( C'est donc à tort (pi’un notaire se refuse de 
répondre à la question ([ui lui est posée quand il 
s'agit non pas de la rédaction d'un acte de sou 
minislère, mais d'un acte où il pourrait avoir agi 
simplement comme mandataire ordinaire ou comme 
un simple gérant d’affaires. Il en serait ainsi notam¬ 
ment lorsqu'un notaire est interrogé sur l'origine et 
la provenance de titres de rente dont il fait encaisser 
les coupons par son clerc ». 

L’espèce, il faut bien le reconnaître, prête à la res- 


Sîrey^ 1897.3.16g, (SabaUiier)^ 
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triction du secret proressioniiel. Ce que faisait dans 
l'çspècc pour son client, le notaire Saballiicr, dont il 
s’agit dans l’arrêt delà Cour, le premier venu eût pu 
le l'aire, un agent d’allaires, un ami, uu mandataire 
quelconque. 

On comprend que les trihiinaux, pour ne pas ren¬ 
dre trop diflicile l’œuvre de la justice, répugnent à 
élargir indéfiniment le nombre des personnes que 
leur caractère dispense de l’obligation d'apporter 
leur témoignage aux juridictions devant lescpiellcs 
il est réclamé. Dans le nolairc, il y a, dit-on. ou tout 
au moins il peut y avoir deux liommes, le fonc¬ 
tionnaire piililic, l'ami obligeant et éclairé, que l’on 
cliargc d’une commission qui pourrait être (îonliée 
au premier venu. 

Ou objecte contre cette distinction une raison pra¬ 
tique quia une certaine gravité, Mn distinguant dans 
le notaire deux homincs, l’oflicier ministériel et 
l'agent d'alfaires, on impose aux p<articulicrs une 
obligation délicate à remplir. A roflicier ministériel 
ils [leuvent tout dire sans crainte : rien de leurs con- 
ndeiicesne transpirera au dehors ; vis-à-vis de ragent 
d’affaires, ils doivent être lu’udcnts, se tenir sur la 
réserve, et ne dire que ce qui ne peut pas être divul¬ 
gué sans inconvénient pour eux. Or, c’est là nue 
dislinclion que beaucoiq) de personnes ne com¬ 
prendront pas ; le notaire sera toujours pour elles le 
fonctionnaire publie parce qu’elles ignoreront le 
I»lus souvent, ou parccqu’elics ne connaîtront pas 
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d'une manière précise les attribnlioiis qui lui sont 
conférées par la loi. On tend ainsi un piège à la crédu¬ 
lité générale qui, blessée, sc resserrera, et en somme 
on nuit à l'exercice du notariat qui a besoin de la 
plus grande conliance (i). 

II y a quelque péril à faire du notaire une sorte de 
«^laîlre Jacques » dont les devoirs varient avec le 
service qu’on lui demande. Au moins le maître Jac¬ 
ques de Molière a deux livrées qu’il revêt tour à tour, 
suivant qu’il reçoit les ordres de son maître en qua¬ 
lité de cocher ou en qualité de cuisinier. Son inter¬ 
locuteur est averti. Mais le notaire n’a pas deux cos¬ 
tumes et il n’est pas toujours facile au client de 
savoir s'il a adaire à l’oflicier public ou au gérant 
d’afl'aircs. 

Assurément, pour une personne expérimentée, 
ayant quelque teinture Juridique, le départ des deux 
sortes d'attributions ne serait pas difficile à faire. 
Mais, les personnes expérimentées ou ayant quel¬ 
ques notions de droit, 011 le reconnaîtra, sont relati¬ 
vement peu nombreuses. 

« L’objection est certainement grave ; elle ne l’est 
cependant pas, aflirme M, Roux, suftisamment, pour 
faire repousser la distinction proposée. Le système 
que la loi établit, comporte d’ailleurs une applica¬ 
tion humaine, raisonnable, qui permet de satisfaire 
aux exigences de la pratique. Lorsqu'il sera prouvé 
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qu’cn fait nue personne a considéré le notaire comme 
oflicier public, à propos d'un acte ne rentrant pas 
dans son ministère particulier, nous ne verrions, dit 
M. Roux, nulle difficulté à disiîcnser le notaire de 
l'obligation de témoigner ». 

Voilà une concession bien dangereuse pour la doc¬ 
trine de l'arrêt de Montpellier. Si vous ailmcltez, 
comme le fait l’arrêt, qu'il y a lieu de distinguer entre 
les actes de la fonction, — ceux qui ne pourraient 
être faits que par un notaire, — cl les actes de l’hom- 
ine qui [lourraient être faits par le premier venu, 
vous aurez un critérium. 

Si vous supposez qu'en conGanl à un notaire une 
mission dont il eilt pu investir toute autre personne, 
le client a considéré la qualité de notaire, de son 
mandataire (ce qui arrivera presque toujours) et par 
suite adù compter sur le secret professiouncl, vous 
ii’avez plus de critérium. 

Qui pourra dire si le notaire a été ou non clioisi à 
raison de son caractère ? Qui le sauia ? Le notaire 
lui-même, ou son mandant. Le notaire, juge de la 
question, saura seul s'il peut ou s'il ne peut pas dépo¬ 
ser, Il reste donc libre de se retrancher derrière le 
secret professionnel. 

« La Jurisprudence a jugé que les confidences 
reçues par un prêtre, hors du ministère de la confes¬ 
sion, mais à raison de son caractère sacerdotal, 
devaient demeurer secrètes ». Et M. Roux qui rap¬ 
pelle l'arrèl de Cassation du 4 décembre 1891 , où se 


Recullel 
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trouve formulée celte thèse, en prend texte pour 
anîrmer rpie la jurisprudence semble favorable à une 
« opinion modérée » (i). 

Notre impression n’est pas la même que celle de 
M. Koux et nous ne croyons pas que la a tliéorie 
modérée)) qu’il altribueà la Cour de Montpellier et 
celle qu’il professe lui-méme, celle qu’il aperçoit 
j)eut-être avec raison dans l’arrêt de Cassai ion du 
4 décembre i8gr, soient identiques. 

Si vous admettez, comme parait l'avoir fait la Cour 
de Montpellier, que le notaire peut être oblifçc de dé[)0- 
ser d'un acte qu'il a été chargé d’exécuter, mais qui 
aurait pu être fait par une personne quelconque, c'est 
que vous üvey. du caractère de l'acte une présomption 
restrictive du secret professionnel. 

Si vous admettez avec M. Koux et avec l’arrêt de Cas¬ 
sai ion de i8gi qu’une personne exerçant une certaine 
profession, revêtue d’un certain caractère (nolaire ou 
prêtre) peut être tenue ausecret pour des conlidences 
reçues en dehors de ses fonctions, c’est que vous 
tirez du caractère de la personne une présomption 
extensive du secret professionnel. 

Ce sont là deux solutions parlaiteincnt dilfércntes 
et nous craignons queM. Konxne les ail confondues. 

Posons bien l’antagonisme des deux thèses. 

Un secret est confié à un notaire en dehors de ses 
fonctions : la présomption est que ce secret lui a été 


I. Sûüii Cass, 4 dcccmbre 1891 (S. 1893. kîqS)* 
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conlié/jflrce qu'il est notaire : pour que le uotaîj'e fut 
contraint de déposer il faudrait démontrer — c’est une 
démonstration d'ailleurs impossible — que le carac¬ 
tère du confident n'est entré pour rien dans les con¬ 
sidérations qui ont dicté la confidence. Si telle est la 
thèse de M. Roux, nous n’hésitons pas à nous y ral¬ 
lier, tout en faisant observer que la preuve destruc¬ 
tive de la présomption ne pourra jamais, en fait, être 
administrée. 

Un mandat a été donné à un notaire, qui aurait pu 
être confié à un simple particulier, la présomption 
serait que le caractère du mandataire n’a pas été pris 
eu considération ; et le notaire ne pourrait se refu¬ 
ser à déposer qu’en prouvant que c'est son carac¬ 
tère notarial c[ui a provoqué la confiance de sou 
client, et nous considérons la chose comme teUemeut 
probable que nous la tenons pour démontrée, ce qui 
nous empêche de nous rallier à la doctrine « modé¬ 
rée » de ta Cour de Montpellier. 

Nous n'adîncU rions de réserve au secret profes¬ 
sionnel que dans un cas, et il est tellement rare, tel¬ 
lement invraisemblable, que nous doutons qu’il mérite 
d’élre retenu : le notaire serait tenu de déposer, 
lorsque l’acte pour lequel son ministère a été solli¬ 
cité et obtenu, est tellement étranger à ses fonctions 
qu’il semble qu'on ait cherché, en demandant le con¬ 
cours d uii notaire, à assurer une impossibilité de 
divulgation qu'on n’aurait pas pu espérer avec toute 
autre personne. 
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lit dans cet ordfc d'idées il nous revient en mémoire 
une anecdote dont nous ne garantissons pas l'an- 
Ihciiticilé, mais fjiii ne sani'ait seinl>Icr déi>lacée en 
cette élmle, puis([ue les auteurs, les arrêts, les magis¬ 
trats élablisscnl nue perpétuelle com[)araisün entre 
les notaires et Ii's conresseurs. 

(')n sait tpi'eii Hussie le Tsar est le chef suprême 
de la religion : eu celle qualité il ale tlroil d’enten¬ 
dre en confession ceux de ses sujets qui, par une 
jiétition spéciale, sollicitent cette haute faveur. Un 
(•onsj)iraleur incorrigiide, sur le point de tomber 
dans les iHclsde la [)oiice, avait par deux fois obtenu 
de l'empereur Nicolas î*'’, l’audience sacerdotale ; 
ce (pii lui pi’ocurait le bénclice du secret profession¬ 
nel de son auguste confesseur. A la troisième fois, 
l’empereur imposa pour pénitence à sou client... 
d'aller ruconler au Préfet de police tout ce (pTil 
venait de lui exposer dans le secret du confes¬ 
sionnal 1 

De celte façon d’envisager la question résulterait 
pour les notaires le devoir d'arrêter certaines eoiili- 
dencessur les lèvres de leurs clients et de refuser 
ceiiains services Iroj) en dehors do leurs habitudes 
professionnelles. 

Il y a tout au moins une partie de ce devoir qui est 
eu fait dillicile à remplir: e’csl lorsqu’une conlideuce 
s'est deyà échaiipé-e que celui qui la reçoit en appré¬ 
cie le véritaille caractère. On n’est 2 >as libre de refu¬ 
ser le dép(>t d'un secret, comme on refuserait un. 
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dépôt d’argent. L’argent se reprend, le secret ne se 
reprenil plus ! 

Ce que l’on peut toujours, c’est refusei* l'accepta¬ 
tion d’uii mandat dont le caractère semblerait sus¬ 
pect. Dans ce cas, dans ce seul cas, si par malheur 
le mandat avait été imprudemment accepté, on 
pourrait peut-être soutenir que le notaii’e est délié 
du secret professionnel ?... Et encore ? 

Certes, l'intérêt public ne doit pas être sacrilié 
sans nécessité ; mais si l'on considère que c’est l'in- 
rérêt public qui serait exposé par les restrictions 
imposées au secret professionnel des notaires, ainsi 
que d'éiniiients magistrats n'ont pas hésité à le dé¬ 
clarer, on n’est pas tenté de se rallier aux solutions 
transactionnelles. 

« Il faut, dit un proverbe connu, qu’une porte 
soit ouverte ou fermée ». La Jurisprudence, dont 
nous comprenons les hésitations, ne s’en est pas 
assez souvenue. De là tout ce qu'il y a d'impratique 
dans les décisions par lesquelles elle a essayé de 
concilier les principes en conllit. 


B. — La doctrine. 


Si la Jurisprudence n'a accepté l'application de 
l'article 3"H aux notaires que de mauvaise grâce, 
tardivement et non sans réserves, la grande majorité 
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(les ault'ufs s'est montrée favoral>le à cette applica¬ 
tion (i). 

Nous disons» la majorité » et non l’unanimité des 
auteurs, Chauveau et Faustin-Hélie sont des adver¬ 
saires connus de la théoriequl considère les notaires 
comme ccunpris dans l’expression « toutes personnes 
dépositaires par état ou profession des secrets qu’on 
leur confie » de l'article 3^8 (2). 

Les devoirs des notaires ont été spécifiés, d'après 
(diauvcau et Faustin-Hélie, dans l’article 23 de la loi 
du 20 ventôse an XL H résulte de là que l’obligatioTi 
du secret est, en ce qui le concerne, réduite aux actes, 
et que luêine elle n’est pas absolue ; qu’en consé- 
({uencc, cette règle se trouvant écrite dans une loi 
pénale qui définit leurs attributions et les soumet à 
une dis(îipline sévère, il y a lieu de penser qu’elle n’a 
reçu aucune atteinte de l’article 3^8 du Code pénal et 
que cet article n’a pas substitué ses peines aux peines 
disciplinaires portées par la loi du 20 ventôse an XI, 
et qu'enfin les notaires ne sont pas compris dans la 
classe des personnes qui sont, par leur profession, 
dépositaires du secret qu’on leur confie. 

Pour Legravereiid (3), l’article 378 du Gode pénal 


I, Rauter, Dr. Crim. Tome p. Favard de Langlade. Rép. de 

JurUp. Vfl notaire* Section 7 , art, 5* Merlin* lUperi. Vo Déposition, n’^ 566, 
B tanche. Etude pratique du Code pénale 5* étude, p, 553* Muteau, Da secret 
professionnel J p, 477» 4^0, Dalloz* Rép, iVévéL de secrets, n^ ï4 et 
Témoins, n"^ ^3* Garnier-Deschesnes* 117 * 
a * Chauveau et Fauslîii-Iiélie, Tome VI, p. 5a3* 

3* Lfegravereiid. Législation criminelle Tome I, page î6r. 
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est mis en échec par rarlicle 8o du Code d’instruc- 
lioii criminelle, a Toute personne, aux termes de ce 
dernier article, citée pour être entendue en témoi¬ 
gnage, sera tenue de comparaître et de satisfaire à 
la citation » (Peut-être Legraverend cxagère-l-il la 
portée de l’article 8o : il n’y a rien d'incompatible 
entre la comparution du témoin qui obéit à la cita¬ 
tion et le refus de déposer sur certains faits dont la 
divulgation est interdite par le secret professionnel). 
Quoiqu'il en soit, le jurisconsulte estime que l’ar¬ 
ticle 3~8 n’a eu pour but que d’empêcher les révé¬ 
lations spontanées et, qii’en conséquence, un officier 
public ne peut être aifranchi de la règle qui veut 
que tout citoyen dépose en justice des faits parvenus 
à sa connaissance. 

La même doctrine défavorable au secret profes¬ 
sionnel a été soutenue par Gagnereaux (i) : l’arti¬ 
cle 3"8, d’après cet auteur, placé sous la rubrique 
des calomnies, injures et révélations de secrets, a 
pour objet de punir les révélations indiscrètes ins¬ 
pirées par la méchanceté, par le dessein de nuire ; 
mais il ne s'ensuit pas que les dépositaires de secrets 
soient alfrauchis du devoir supérieur d'éclairer la 
Justice sur les faits parvenus à leur connaissance, 
lorsqu’ils sont appelés en témoignage devant une 
juridiction criminelle ou devant unjuge d’instruction. 

Au moins, d’après Gagnereaux, serait-il bien cer- 


1. Gagnereaux, Commenfaùe de lahide ventôse an .\7, Tome 1, page46^3* 
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tain que, dans les affaires criniinellcs, les notaires ne 
peuvent sc dispenser de témoigner sur les faits maté¬ 
riels dont ils ont eu connaissance. 


♦ 

♦ ♦ 

La grande majorité des auteurs professe la doc¬ 
trine opposée. 

Au lendemain de la loi de ventôse, le premier 
commentateur de cette loi, Lorel, après s’ètre expli¬ 
qué sur le secret des minutes, poursuivait en ces 
termes : 

« La disposition du présent article (l’art. 28) ren¬ 
ferme encore, à régard du notaire, un autre devoir 
sacré qui dérive de sa qualité de dépositaire légal des 
minutes des actes qu’il reçoit. 

(Nous avouons, pour notre part, ne pas très bien 
comprendre la filiation, d’après Lorct, de ce second 
devoir des notaires. Le secret des minutes et le 
secret des confidences dérivent à notre sens d’un 
principe commun, mais nous ne voyons pas bien 
pourquoi et comment ils dériveraient l’un de l’autre). 

« Nous voulons parler du secret que cet oflicier 
doit garder sur tous les actes de son ministère ». 

Et après avoir exposé l’obligation admise par Deni- 
zartpour le notaire de déposer en justice, quand il 
en est requis, sur les confidences qu'il a reçues : 
« Nous ne partageons pas, dit Loret, l’opinion de 
cet auteur sur les inductions qu'il tire des arrêts 
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pour préleiulre que les nolaires sont oblif^és tle 
déposer nièine en matière civile sur des faits qui se 
sont jiassés lors delà passation des actes qu’ils ont 
reçus ». 

Loret s’cN prime là d'une manière un peu équivo¬ 
que : est-ce seulement en matière civile qu'il attri¬ 
bue au notaire le devoir de refuser sa déposition ? 
Serait-il moins strict en matière criminelle? C’est 
un point sur lequel il a négligé de nous éclairer 
d'une manière précise, mais il parait bien résulter 
de l’ensemble de son œuvre qu’il tient pour absolue, 
et générale l'obligation du secret iirofcssionnci. 

Il dit ailleurs, en ellet: «Le notaire doit avoir 
la délicatesse non seulement de ne pas abuser pour 
ses intérêts pci’soniiels des secrets des familles, tles 
embarras d’allàircs, des projets, des négociations qui 
lui sont confiées (i), mais même de ne pas se per- 
mettre à ce sujet la plus légère indiscrétion pon¬ 
çant préjudicier aiLX parties qui se sont adressées à 
lui. » 

Carnot attribue à l'article du Code pénal une 
portée générale et un caractère absolu. Dès l’ins¬ 
tant que cet article défend la divulgation des secrets 


I, Emile Augier dans sa Comedie du Maître Guérin a prcdsenient 
mis eu scène le contre-pied du type dessiné par Loret. On peut, en étu¬ 
diant le personnaget se rendre compte de ce que le notaire ne doit pas faire,, 
ne doit jms tlire, ne doit pas être. Les dramaturges domienl quelquefois 
de ces leçons ans juristes et il ne faut pas se presser de leur crier; At% 











'>7^- V-', 




« 

i^' 

! 

V 

« . 


2“0 


TE SECKET l'JlOEESSlOXXEE DES X'OTAIUES 


ù tous ceux que leur profession en fait les dépositai¬ 
res, uii notaire pourrait dans toua les cas refuser de 
répondre aux interpellations de la justice. «La loi, 
dit Carnot, ne peut exiger qvi’on se rende complice 
tl'une iinnioralité qu'elle-mcine a considérée comme 
un délit punissable. Aussi rarticlc 3^8 ira-t-il pas 
excepté ce cas de sa disposition » (i). 

Pas de distinction non plus dans Ed. Clerc qui 
admet, lui aussi, que le notaire ne peut être tenu de 
déposer des faits qui lui ont été révélés dans le 
secret de son étude. « S’il est, en effet, dit-il, dans la 
société, une profession dont laconliance la plus abso¬ 
lue soit en <|uelque sorte Tàme et la vie, c’est le 
notarial. Pour être utilement conseillées dans leurs 
affaires, les parties sont souvent obligées de dévoiler 
aux notaires, qu’on a appelés avec raison des coa- 
fesseurs Judiciaires, le secret le plus intime de leur 
conduite privée, de leurs mœurs, de leurs affections ; 
et ce serait complèleinent dénaturer le ministère 
du notaire, tel <ju'il est né de la loi et des habitudes 
sociales, que de vouloir le contraindre à violer les 
secrets qui lui ont été confiés» ( 2 ). 

■M. Muteau (3) défend avec énergie le secret pro¬ 
fessionnel des notaires, soit qu’il s’agisse pour eux 
de déposer devant les tribunaux civils, soit que 


t. Carnot. sut le Code pénal, Notes aiîd. 5* 

2, Ed. Clerc. Traité formulaire, 

3. MiitS-iti, sjcrel pr [>. i 67 et 
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leur témoignage soit réclamé devant les juridictions 
répressives. . 

« N’est-il pas juste, écrit-il, de reconnaître que les 
notaires sont, sous le rapport du secret de leur cabi¬ 
net, dans la même position que lesavocalsel avoués, 
qu’ils donnent des conseils et reçoivent des conli' 
dences, etque la divulgation dont ils peuvent se ren¬ 
dre coupables est aussi odieuse que si elle émanait 
d'un avocat ? Kst-il donc supposable que le législa¬ 
teur ait voulu leur faire une situation différente ? » 

Dans le même sens, M. Lansel et ;M. Kol>ert, dont 
l'opinion peut être rendue plus suspecte par leurs 
attaches notariales, mais dont personnelle peut nier 
la haute compétence. Qui s'inscrirait en faux contre 
ces lignes de M. Robert: «Le secret professionnel est 
pour les personnes qui sont investies de certaines 
fonctions une obligation tellement étroite que l’on 
ne comprendrait pas que ces fonctions elles-mêmes 
pussent être exercées sans trouble pour la société 
si ce secret n'était pas observé d'une manière abso¬ 
lue ?» 

Et lorsqu’on objecte l’intérêt supérieur de la vin¬ 
dicte publique, il est bon de se souvenir de cette 
observation que nous empruntons au même article 
de M. Robert : « La sagesse du législateur n'avait cru 
pouvoir délier de cette obligation d’intérêt public les 
dépositaires du secret que dans l'unique cas où la loi 
leur prescrivait de se porter dénonciateurs; mais cette 
exigence même a été rayée de nos Godes par la loi 
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du 38 avril t 8 ' 33 , et l’olilif^ation du secret ne com¬ 
porte plus d’exception.,, » 

M. Amiaiidest peut-être plus qu’il ne le pense lui- 
même un partisan de ce système. Se posant la ques¬ 
tion de savoir si, en matière criminelle ou correction¬ 
nelle, le notaire est astreint au secret il répond en ces 
termes : «Nous ne pensons pas que le notaire puisse 
toujours et en tous cas ss retrancher derrière le 
secret professionnel... Si le notaire a eu connaissance 
des faits dans l’exercice de ses fonctions de notaire, 
et s’ils lui ont été confiés sous le sceoti du secret il 
faut décider avec la Gourde cassation (arrêts de i 85 ‘î 
et de i8“o) que le notaire est rlispensé de déposer sur 
ces faits. Mais le notaire doit rester seul Juge de sa 
situation et il suffit qu'il affirme ce caractère pour 
être cru sur parole ». 

Celte conclusion <létruit toute restriction, Ksl-il 
nécessaire, d'après M. Amiaud. que le secret ait été 
■explicitement demandé ati notaire pour qu'il se dis¬ 
pense de déposer.Non, il aura à se poser seulement 
celte question: « M’aurail-on confié tel fait, si je n'é¬ 
tais pas notaire ? » Et s'il la résout nég'ativemcnt en 
sonàme et conscience, il refusera de déposer. Mais la 
plupart des partisans du secret professionnel n'ont 
pas prétendu autre chose ! Et le problème que nous 
éludions consiste précisément à savoir si, devant les 
Irilmnaux correclionnols ou criminels, le notaire peut 
cl non pas s'il doit se retrancher derrière le secret 
professionnel. 
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liiitg’certs enseigne à peu près la même docti'inc, 
quoi([iril ne soit pas très terme ni très précis. Après 
avoir rappelé les arrêts de 1810 et de 1828 qui ont 
consacré le seci’ct professionnel du prêtre et fie l’a¬ 
vocat il dit ; «Il en doit être de même, en certains cas, 
j)()ur le notaire. Le juge doit se lier Èi sa parole s’il 
alliriue (ju’il ne pourrait pas, sans se déshonorer, 
dévoiler les faits qui lui ont été contiés, dans l’exer- 
cice de ses fonctions, sous ie sceau du secret ». 

« Sous le sceau du secret » ! voilà qui est de trop, 
àlais connue il est facile de voir que Kutgeerts s'en 
rapporte au notaire sur le point de savoir si la 
coniinuuication faite a un caractère confidentiel, qu'il 
n’exige i)as le moins du monde une reconiiuandalion 
explicite du secret, le système qui défend l’iiivio- 
lal-tilité du secret |>rofessioiinei peut le revendiquer 
comme un de ses adtiérenls. 

Hulgeerts éclaire d'ailleurs sa pensée par un 
exemple saisissant : 

« Suj)p<isons, dit-il, <pi’un [)ère de famille ait eu le 
malheur d'avoii’ un tils f{ui a dérobé dix mille francs 
à un bampiier, sou [)atron. Le père tout éperdu court 
chez un notaire, son ami, et lui fait dans son déses¬ 
poir la conlideiice du délit et demaude comment il 
pourra le réparer. Le notaire le rassure et lui pro¬ 
cure uii prêt de dix mille francs pour rendre la 
somme au patron. Si le fils est poursuivi dans lu 
suite, (jui oserait soutenir que le notaire doit dévoi¬ 
ler ce secret même à la justice ? 
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« A notre avis ii ne commettrait pas seulement 
une action mallioimète, mais il serait déshonoré 
pour la vie ! » 

Ce cri d’honnéte homme vaut toute une argumen¬ 
tation. 


* 

# * 

Nous ne croyons pas inutile, en terminant ce cha¬ 
pitre, de jeter de nouveau un coup d’œil sur les légis¬ 
lations étrangères. 

Quelques-unes de ces législations, comme la légis¬ 
lation italieime, ne permettent pas à un témoin d’ex- 
ci[>er devant la justice du secret professionnel (i). 

Nous ne rencontrons pas non plus en Aiiglelerrc 
de dispense de témoigner au profit de ceux que leur 
profession constitue dépositaires des secrets d’au- 
t rui. 

Kn Autriche, nous trouvons au Code pénal deux 
articles (art. 498 et 499) qui punissent les révélations 
de secrets; mais les articles i 5 i et 102 du Code 
d’instruction criminelle, qui consacrent le droit de 
refuser leur témoignage aux persoimes tenues du 
secret professionnel ne visent pas les notaires. 

En Allemagne l'article Ss du Gode de procédure 
penale admet au contraire la dispense de déposer en 
justice, et celte disposition, rapprochée de l’article 3 oo 
du Code pénal (article correspondant à notre article 


I. Gode penal ilalienj art, i03 el io3* 
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3j8) qui comprend les notaires dans son énuméra¬ 
tion, sulïit à éclairer la question. 


§ II 

[je secret professionnel deoant les Tribunaux civils. 


Nous avons à nous demander maintenant quelle 
situation est faite au notaire appelé à déposer non 
plus devant une juridiction répressive, mais au 
cours d’une enquête devant le tribunal civil. Ver¬ 
rons-nous surgir les controverses qui divisent les 
tribunaux et les jurisconsultes en matière crimi¬ 
nelle, ou laut-il croire, avec M. Amiaud, qu’en ma¬ 
tière civile « le principe du secret professionnel est 
aujourd’hui pour les notaires, comme pour les avo¬ 
cats et les prêtres, au-dessus de toute discussion ? » 
Cette question coinine la précédente a besoin d’ê¬ 
tre étudiée : i° en jurisprudence ; 2® en doctrine. 


A. — La Jurisprudence. 

Les tribunaux ont, à maintes reprises, admis le 
droit des notaires de se refuser a déposer dans une 
enquête civile. 

Nous pouvons relever dans cet ordre d’idées un 
arrêt de la Cour de Bordeaux du 16 juin i 835 (1) : 

« Attendu, déclare la Cour, que les faits sur les¬ 
quels Darricii est appelé à déposer se sont [lassés 

1 , Sircy. 30, 3. 3û- 
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dunsson élude, qu’ils lui ont été révélés eu sa ([ua- 
lilé de notaire et qu’il iie pourrait, sans abus de con- 
iiance, divulguer le secret conlié à sa discrétion : «pte 
dés lors, il V U lieu d'ordonner, sur sa deniaiide tVjr- 
mclle, que son témoignage ne soit pas admis, ordonne 
que Darrieu notaire ne sera pas entendu dans sa 
déi)osilion. 

(Il s'agissait dans l’espèce de l’existence d'un billet 
à ordre tle 20.000 li’ancs souscrit à litre de siqjplé- 
ment de prix par l'acquéreur d'un immeuble liypo- 
théqué au dél)ileur liypotliéeaire ; par consétiuent 
d’uiiedissimulalion de prix dans la vente d’un immeu¬ 
ble liypolhéqué que le créancier liypolliécaire lésé 
prétendait être connue du rédacteur de l’acte de 
vente). 

Même solution a été donnée par un jugement du 
’rrîbunal de la Seine du 20 avril i 845 (i). 

La (|uestion a été de nouveau tranchée dans ce 
sens par un jugement du tribunal d’Anvers du 
i 4 décembre i 85 i, conliiiné par un arrêt de la Cour 
de Bruxelles, en date du 10 décembre .suivant ; par un 
arrêt de Cassation du 24 mai i 852 cl enfin, [>ar un 
nouveau jugement d'Anvers du 2 mars i8j;(2). 

Mais l'arrêt le plus récent cl le plus explicite sur 
la matière nous paraît être nu arrêt de la Cour de 
Toulouse du 3 o mars 1808 ( 3 ). 


l. J* A. 

U, J, du N. N* 3.00O. 

3, Rev. du Notar^ Ne io,i54. 
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Il s’agissait dans l’espèce de savoir si un sieur 
Kumeau, décédé, avait, quelque temps avant sa mort, 
chargé M* Arrieu d’acheter pour lui des renies au 
porteur, Arrieu assigné comme témoin refusa de 
déposer en alléguant que les opérations qu’il avait 
pu faire dans riiitérèl de la famille lluineau lui avaient 
été conlîées en sa qualité de notaire, et qu’cn consé¬ 
quence, il était lié parle secret professionnel. 

La Cour admit la prétention de M'Arrieu. 

« Allendii, dit l’arrêt, que les notaires sont appe¬ 
rt lés à recevoir des oonlidcnccs, non seuleineiil à 
rt l'occasion des actes authentiques qu’ils ont à rclc- 
« nir, mais encore à raison de tous faits intéressant 
« la gestion de la fortune de leurs clients, à qui ils 
« inspirent toute conliance par leur intelligence, leur 
« probité, leur expérience, leur savoir professionnel : 
« que le secret s’impose à ces olïiciers publics dans 
« les deux cas avec une égale force et par les mêmes 
« motifs... ». 

La (lour, en conséquence, réforma la décision dti 
tribunal de première instance de Saint-Girons qui 
avait, d'après elle, fait trop bon marché du secret pro¬ 
fessionnel du notaire ^Vvrieu(i). 




D’antres décisions de justice ont formulé, dans 
des procès civils, une distinction que nous avons vu 

I, Le dernier cahier dû Sirey {a* cahier de iQoa) paru au momeat où 
nous mettons sous presse la présente étude, nous donne un peu larLivemeiit 
un arrêt de la Cour de Riom du ai mars 190a qui marque un recul sur la 

UecLillel 18 
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apparailrc en maücre criminelle entre les faits dont 
le notaire a eu connaissance dans l'cxcrcice de ses 
fonctions, et ceux qu’il a connus en dehors de son 
ministère. 

C’est ainsi que le triliunal d’An'^oiilêinc, par un 
jug'einent du 2~ juin 1899, a décidé qu’un notaire qui 
a assisté à un partage de moliilicr, non point comme 
notaire (j)uisqu’il n’a juis rédigé l'acte de partage), 
mais comme ami des coqjarlageanls, ne peut refu¬ 
ser de déposer dans une enquête civile, ordonnée à 
l’occasion d’un détournement prétendu de valeurs 
successorales, sur les faits qui ont pu se passer en sa 
présence et les [taroles qu’il a pu entendre (1). 

De même un Jugenienl du tribunal de commerce 
de Lyon a posé en princij»c qu'un notaire ne peut 
refuser de témoigner d'un prêt verbal ou d’nn prêt 
par billet, — opération qui ne nécessitait aucun 
recours à son ministère. Ucmarquons que, dans 
l’espèce, le notaire ne s’était point retranché der- 

é 

jurisprudence de la Cour de Toulouse, Aux termes do ccl arrêt : « Un 
notaire actionné par les liériliers trun Je ses clients en resliUition d'un dépôt 
que les héritier.'? prétentiont avoir été fait entre ses mains par le de cuyus 
je peut invoquer le secret professionnel, pour se refiiser à répondre dans 
un interrogatoire sur faits et articles sur Texistence de ce dépôt » (S. iiyoS, 

3 tî), 

H y a à notre sens deux situations qu"il ne faut pas confondre 1 lo le cas 
où le notaire est ïiiierrogc comme témoin dans une enquête^ et dans ce cas 
le secret professionnel né saurait admettre aucune restriction ; a'* le cas où 
le notaire est personnellement en cause et dans lequel il ne peut faire du 
secret professionnel une arme à son profit, — C*esi celte dernière hypo- 
thèse qui vise l'arrêt de Riom, 

1 * Rev, du Not, . no io.58i. 
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l’ière le sccrel professionnel, les laits ùlant parvenus 
à sa coTniaissanee en dehors de sa profession ; mais 
il avait été reproché par le défendeur, l.e tribunal de 
commerce refusa d'admettre le reproche cl la Cour 
(le Lyon coniirma son jugement par un arrêt du 
janvier i<S8<) (1 ). 

Des considérations de fait ont pu inspirer et jus¬ 
tifient jus([u'à un certain point ces décisions. 

Mais nous pensons qu’on ne peut leur attribuer 
cpie la portée toute relative de décisions d’espèces, 
cl qu’on ne saurait admettre, eu thèse «■énérale, que 
la rè^ledu secret professionnel ne doit être appliquée 
que dans le cas où le fait à roccasion duquel le 
notaire est appelé à dé[)Oser se rallaclie à l'exercice 
de ses fonctions iiütarialesproprement dites. 

Le notaire, lors meme qu’il agit connue manda- 
taire, comme conseil, comme ami exjiérimenté, est 
aussi bien tenu au secret, que lorsqu'il intervient à 
litre nettement professionnel (2),et dans touslcscas, 
— c’est la formule qu’il est essentiel de retenir, —il 
est seii/ jnge de la question de savoir si c’est à son 
caractère qu'il doit la connaissance des faits sur les¬ 
quels il est invité <à déposer. 

Nous admettrions en conséquence i(ue si, dans 
l'espèce tranciiée par le tribunal de commerce de 
Lyon, le notaire qui consentait à déposer ne pouvait 
pas être reproché, c’est à tort que le jugement d'Au- 
I. /îfü. âii iVoL, 8.0S1, 

a. Sic* Pellerin, /îcu, rfa.YûL, ri^ 6,789, page ai et Heu. da 8.081 

'(N^ote sous Tarrêt de Lyon précité). 
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goulème du ù~ juin 1899 a décidé qu’il ne poiivail 
refuser soji témoignage dans ronquélc civile au 
cours de laf[uellc son témoignage était requis. 


B. — La doctrine. 


En ce qui concerne la doctrine, nous n'avons pas 
à relever à nouveau l’opinion des auteurs qui ensei¬ 
gnent que le secret professionnel du notaire doit 
être respecté intunc en matière criminelle. — A plus 
forte raison, ces auteurs admettent-ils que ce secret 
doit être respecté en matière civile, mais il est bon de 
remarque)' que parmi ceux-là même qui soutiennent 
que, devant les juridictions répressives,.l'oltligation 
au secret doit céder devant rinterèt social, il en est 


un bon nombre qui admettent pleinement cette 
obligation en matière civile. 

Nous pouvons signaler parmi ces auteurs Rol¬ 
land de ’\’^illargues qui s’exprime en ces termes : 
«... Auj üurd'hui comme autrefois les notaires ne 
peuvent être oliligés de déposer dans une instance 
civile de faits qui ne sont venus à leur connaissance 
que comme nolaii’e. Ils ne peuvent être contraints 
à cette révélation, que dans les causes criniinelles à 
cause du grand intérêt de la société » ( i). 

I . Rolland do Villargues n’esL cependant pas très ferme dans celle doc- 
Irlnc» H Un nolaîréj sc demande-t-îl, peut-il èlre obligé de faire connaître 
le nom de celui qui lui a déposé uu lestamcnt olographe attaqué depub 
pour cause desuggeslion, supposé qu'il n'ail pas clé dressé acte de dépét ? 
— La question peut paraître délicate, —* Toutefois, si le disposant avait 
recommande de taire son nom^ nous pen^ïOtis que Icnolaîre no pourrait être 
forcé de le révéler* Taudis que, dan;» le cas contraire^ nous necrojonjî pas 
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iJoit-on distinguer entre les procès cicils et les 
procès criminels au point de vue du secret profes~ 
sionnel des notaires ? 


Si nous examinons dans son ensemble révolution 
de !a Jurispriidence au sujet du secret professionnel 
des iifilaires, nous pourrons constater que, d'une part, 
c’est avec beaucoup de restrictions et de réserves 
qu’elle l'a admis en matière criminelle, qu'en matière 
civile elle s est lixée plus vile et se prononce i)lus 
nettement en sa faveur. 


Cette distinction des deux théories doit-elle cti'e 
maintenue? Nous n'cn croyons rien, et nous nous 
associons complètement à la doctrine des juristes 
qui la rejettent. 

Qu’on lise les uns après les autres les considé¬ 
rants des arrêts rendus an profit des notaires en 
matière civile, il est impossible de rencontrer dans 
leurs motifs une réticence ; et si l’on n’avait sous les 
yeux l'espèce dans laquelle le tribunal a eu à se pro¬ 
noncer, on chercherait vainement à deviner, sous 
les afrirmations générales des considérants de droit, 
la nature de l’alfaire dans laquelle le notaire a été 
dispensé de déposer. 


que le secret soit împostî au notaiLo dupoi, miiine alors qu’il est de 
confiance, est un acte licite qu’on ne peut craindre d^avoir à désavouer. 
Pourquoi donc îe nolaire se croiraiL-ü oblige de garder le silence sur ce 
qui n^est pas un secret ? de Villargues. Vo secret, n® it>. 
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Prenons le ])lns l’èccnl des arrêts, cités pins liant, 
celui de- Toulouse du 3 o mars 1898 : « Attendu, dit 
la Cour, que les notaii'cs sont aiipelés à recevoir des 
eonlidcnces, non seulement à l’occasion des actes 
authentiques qu'ils ont à retenir, mais encore à rai¬ 
son de tous faits intéressant la "■eslion de la fortune 
de leurs clients... que le secret s'impose à ces 
odiciers dans les deux cas avec une essaie force cl 
pour les mêmes motifs... » 

Aimez-vous mieux vous en rapporter aux termes 
de l'arrêt de llordeaux du 16 juini8î.)? « Attendu, 
iliscnl les considérants, que les faits sur lesquels 
Darrieu est appelé à déjioser se sont passés dans son 
élude, qu’ils lui ont été révélés en qualité de notaire, 
et qu’il ne pourrait, sans abus de confiance, divul- 
jijuer le secret eoulié àsadisei'étion... » 

La Cour de Toulouse, la Cour tle lîordeaux sta¬ 
tuent-elles en matière civile ou en matière criminelle ?. 
< 3 ’est nu point qu’il est impossible de découvrir à 
travers la nénéralilé des termes des deux arrêts. 

Il iTy a quele tribunal de Boug-îc (1) qui limite la 
portée de son système: « Il serait périlleux, ailirme- 
1-il, en matière civile surtout pour un intérêt privé 
d’amoindrir le crédit et l’autorité du notariat... » 
Voilà un <( surtout » qui en «lit l>ien long ; car si la 
discrétion professionnelle s'impose en matière 

civile et lorsqu’il s’agit d’un intérêt privé, cela ne 
A'eut pas dire qu’elle ne soit plus de mise en matière 

K du mtar, n<* 5,439- 
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criminelle et lorsque rintérèt publie atlaclié à l’au¬ 
torité du notariat se trouve en eoiillit avec un autre 
intérêt publie. 

C’est d’ailleurs presque un paradoxe que de soute¬ 
nir qu’un notaire doit se taire quand il jiourrait faire 
perdre quelque argent à son client, mais qu'il doit 
parler quand il court le risque de l’envoyer au 
bagne ! 

De nombreux auteurs cités pltLS haut repoussent la 
distinction entre les matières civiles et les matières 
criminelles, Kt nous disons après eux : Vbi eadem 
ratio ibi idem Jus. 

Existe-t-il donc une raison de distinguer ? Oui, il 
en existe une très sérieuse, cl il serait puéril d’en 
méconnailre la gravité. En matière civile, l'observa¬ 
tion du secret professionnel ne peut mettre en échec 
qu'un intérêt privé. En matière criminelle, au con¬ 
traire, elle heurte un intérêt social. 

Mais, nous pensons pour notre part, que cette 
considération ne suflit pas pour motiver rétablisse¬ 
ment de deux théories différentes ; et nous ne sommes 
pas les seuls à penser ainsi. X'a-t-on pas vu d’é-: 
minents magistrats du ministère public, comme 
M. Plougoulm admettre runité de la théorie du secret 
professionnel ? X‘a-t-on pas vu des criminalistes célè¬ 
bres la défendre ? 

Quand on songe à tout le mal que peut éviter, à 
tout le bien que peut faire un notaire dont aucune 
juridiclioii ne pourra délier la langue, on ne peut 
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s’empêcher de penser cpie la nécessité sociale de Tîn- 
TÎolahilité dn secret prime toute autre nécessitésociale 
ou plus exactement tout autre intérêt social. 

Il vaut mieux prévenir le mal (pie d'avoir à le 
réprimer. Plus modeste que celle du juge, la mission 
du notaire est à certaines heures plus utile et tout 
aussi rcspc'ctaille. 

C’est d’ailleurs rapetisser la question (juc de la 
réduire aux proportions d'un conllit entre un intérêt 
public et un intérêt privé. Ce sont, bien deux intérêts 
publics qui sont en lutte. L’autorité et le crédit du 
notarial sont une question d’intérêt public, et le pro¬ 
blème n’a jamais été envisagé sous un autre aspect 
[lar tous les champions du secret professionnel. 

Défendre les droits des notaires, c'est défendre 


les droits d’une magistrature ; il ne faut pas perdre 
de vue, lorsque l’on traite cette matière, cette ailir- 
matioii de Loyseau « que les parties conqiarais- 
sent devant le notaire coinine en droit et en juge¬ 
ment » (i). 


§ IV 

Conclusion. 

An cours de ce long examen de la jurisprudence et 
de la doctrine, nous n’avons point caché nos ten¬ 
dances, et notre conclusion ne saurait surprendre. 


I. Loyseau* Traité des ojpces. 
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Parlisan convaincu du secret prolessionnel des 
notaires, nous croyons qu’il y a lieu de rejeter les 
réserves et les distinctions qui ont été formulées à 
diverses reprises, soit par la Cour suprême, soit par 
la Cour d’appel. Nous croyons, avec Mollot, avec 
llulgecrts, que de la question de savoir si un lait 
révélé au notaire a, ou non, un caractère de révéla¬ 
tion confidentielle, la conscience du témoin doit 
demeurer seul juge. 

Mais nous ne pensons pas qu’il y ait lieu de reve¬ 
nir au système excessif foriinilé par la Cour de Mont- 
jicllier dans le vieil arrêt du a j septeinlu’e 1827. On 
se rappelle que la Cour avait reconnu au notaire 
(alTaire Teyssier) le droit de se retrancher derrière le 
secret professionnel alors qu’il était autorisé à dépo¬ 
ser par toutes les parties en cause. 

Celle jurisprudence dépasse le but; et nous dirons 
avec M. Muteau que robligatioii du secret cesse pour 
roflicier public lorsque toutes les parties intéressées 
invo([uent son témoignage sur les faits qui se seraient 
[)assés ou sur les explications qui auraient eu lieu 
lors de la réception d'un acte. 

Remarquons toutefois que le notaire devrait être 
relevé du secret professtonneiiion par toutes les par¬ 
tie !i en cause, mais par toutes les parties intéressées, 
ce qui n'esl pas nécessairement la même chose <i). 


I* Nous ne pouvons nous dUsîmuler que la théorieaui termes de laquelle 
le même de celui qui a conJJé le secret n^affranchU pas le déposi¬ 
taire de robUfjaiîoa de le garder ^ du lerraïn. Elle avait été déjà sou- 
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Et à celte occasion, remarquons que Hiiljçecrls 
émet, en matière civile, une opinion qui ne nous 
parait pas acceptaljle. D'après réminent professeur 

P 

<le Louvain, le notaire ne pourrait pas refuser de 
déposer quand son léinoij(nage est demandé par l’ime 
tics iiarties contractantes. 

Il y a dans ce sens un jujfcmcnl du trîlmnal de 
première instance de Besançon du 2 août i 833 : a Le 
notaire, est-il dit tluns ce jugement, doit la vérité à 
toutes les iiartics dont il a reçu les conventions ». 

« Ce jugement, dit Butgeerts, est rationnel ; le 
secret de ce qui s'est passé entre les parties contrac¬ 
tantes à l'occasion d’un acte, est la conséquence de 
celui (|ui est prescrit au notaire à roccasion de l’acte 
lui-mcmc. Si le notaire ne peut pas révéler à des 
tiers les faits relatifs à des actes reçus par lui, il n’a 
plus de secret à garder lorsque c’est une des parties 
intéressées qui invoque son témoignage au sujet de 

tenue Blanche, par Rauter. Viliej dans une note sous l’arrcL de Parls^. 
du û mai i 885 (S. iS 85 .a.iai), la déclare la meilleure. 

M. Garraud enseigne lui aussi la doctrine de rarrét de Montpellier : d'a¬ 
près le disliiigué crliiiîjialîste, l^autorisalion meme des parties intéressées 
serait impuissante à relever le conlident du secret professionnel s.068)* 
Un pourrait tirer un argument dans le sens de ce système des termes dont 
&e servait Cailly en présentant au Conseil des Anciens rei|)osé des iiiolifs 
sur la loi de >eiilôse an XI r « Le secret est de l essence des fonctions nota¬ 
riales >}, Mais il ne nous est nullement démontré que Caîlly ait mesuré 
exactement la portée des expressions dont î] s'est servi dans son rapport. 
Celle théorie est également celle de Lefebvre (Traité rie la fJiselféline nola- 
rîate, n® Dans le meme ordre d itïée il a été admis par un arrêt de la 

Cour d'assises du Lot-et-Garonne du i 5 décembre 1887 que la défense de 
les révéler faite au dépositaire de secrets [;ar état ou profession est absolue 
et d'ordre puldic (/fcmie tfu Notariüt^ ne 7’7i7)- 
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faits qui se seraient passés ou d'explications qui 
auraient eu lieu au moment de la réception de racle. 
I>e notaire ne peut plus alors refuser de dépo¬ 
ser ». 

M. Amiaud, (pii a si savamment annoté l'ouvrage 
de Rulgeerts, déclare ne pas partager son avis sur 
ce point : l'obligation an secret ne cesse pour le 
notaire, même en matière civile, que si toutes les par¬ 
ties intéressées invo([uenl son témoignage, et non 
si ce témoignage n’est invoqué que par quelques- 
unes des parties. Xous partageons entièrement l’opi¬ 
nion de M. Amiaud, 


Xous nous associons encore à son sentiment lors¬ 
qu’il décide que l’obligation du notaire au secret ne 
pourrait cesser si l'une des parties était décédée et 
aussi lors([u'il ajoute ; « L’obligation du secret ces- 
« serait pour le notaire dans le cas où l’intérêt légi- 
« tiine du notaire l'exigerait, par exemple, s’il était 
« poursuivi pour refus de ministère, s’il ne pouvait 
<( se disculper (pi’en déclarant que l’acte qu’on lui 
« demandait de recevoir était contraire aux lois, ou 


« aux mœurs, ou frauduleux ». 

En pareil cas le droit naturel de la défense prime 
'toute autre considération. D’ailleurs pcul-on bien 
appeler « le notaire d’une partie » l’olticier public 
qui a refusé d'instrumenter pour elle ? 

1 ! peut y avoir certainement, au principe que nous 
avons essayé de dégager, des exceptions dont on ne 
saurait donner une énumération et qui justifieraient 
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des arrêts d’espèce sans èbranlei' les liases de la doc¬ 
trine. 



Les révélations provoquées par la Justice peuvent 
elles tomber sous l'application de rarticle ? 


Une dernière question nous reste à résoudre. Si le 
notaire interrogée an cours d'une information crimi¬ 
nelle, d’une audience d’un trilninal répressif, ou 
d’une enquête au trilumal civil ne s’est pas retranché 
derrière le secret professionnel, si par sa déposition 
il a conqu'omis les intérêts, riionneur ou la liberté 
de son client, loinbcra-t-il sous ra[>plication des 
peines prononcées par l'article 3;8 du Code pénal ? 

Pour les juristes (jui admettent que le notaire ne 
peut SC dispenser de déposer, la question n’existe 
même pas. On ne peut incriminer un témoignage 
que le notaire n’était pas lil»rc de refuser, punir un 
fait obligatoire. 

Mais la question existe très bien, et elle est fort 
délicate, si l’on admet, comme l’ont fait si souvent les 
auteurs et les arrêts, comine nous venons de le sou¬ 


tenir nous-même, que le notaire est en droit d’in¬ 
voquer le secret professionnel. 

Pourra-t-il être poursuivi correctionnellement ? 
Pourra-1-il être actionné en dommages-intérêts ? 


Pourra-t-il 


faire l'objet d'une poursuitcdiscipünaire ? 
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Pour plus (le clarté nous examinerons la question 
au respect des procédures criminelles, et au respect 
des procès civils. 

En ce qui concerne les débats devant les juridic¬ 
tions de répressitm nous n'avons jamais prétendu 
que le notaire fut obligé de l’efuscrson témoignage, 
mais seulement qu'il pouvait le refuser. I.e refus de 
déposer est pour lui une faculté, non un devoir. 

Celte observation est grasse de consécpienccs : si 
le silence était un devoir pour le notaire, la violation 
de ce devoir l'exposerait certainement aux peines de 
l’article 3 jS du Code pénal et à des donimages-inté- 
rcls. Si ce ii'cst ({u'une faculté, si le notaire est en 
droit de peser son devoir envers son client et son 


devüii’ envers la Société et de donner la préférence à 
l'un ou à l'aulrc, de décider lequel des deux lui 
semble plus impérieux et doit l’emporter, il est de 
toute évidence qu'il ne peut encourir ni peine ni 
responsabilité civile. 

Nous i)cnsons,dans tous les cas,et quelles (lue soient 
les solutions adoptées, que le notaire ne doit avoir 
rien à redouter ; car, dans l’étal de la (pieslion, le 
condamner, soit à une peine, soit à des dommjiges- 
iiilcrèls, ce serait le punir pour avoir pris parti dans 
une controverse qui divise tes auteurs et les tribu¬ 


naux. 


Nous croyons d'ailleurs être d’accord sur ce point 
avec la maj(jrité des auteurs qui ont traité la matière. 
Riitgeerls enseigne que l'article 458 (l’art. 458 du 
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Code pénal bel^e est notre article 3 ’^S ; il en repro¬ 
duit inlégralcincnl le texte) s’applique aux révéla¬ 
tions impriulenles, mais non aux révélations exigées 
pai’ la justice. 


Nous trouvons la même doctrine dans Dclacourtie 
et Roliert : « Le notaire appelé à déposer en justice 
doit s’al)stenir s’il estime être lié par le secret prolés- 
sionncL Mais, en présence des incertitudes de la 
jurisiirudencc sur la question du secret profession¬ 
nel, il paraîtrait diflicile d'incriminer à ce point de 
vue la déposition du notaire cité coinme témoin 
devant une juridiction <le répression ou dans une 
enquête civile » (i). 


MM. Itelacourlie et Robert ne se préoccupent que 
de la question disciplinaire ; mais, appliquant leurs 
ariifuments dans des conditions plus générales, nous 
estimons ipie le notaire qui n’a pas cru devoir, en 
tonte conscience, refuser à la justice le témoignage 
sollicité [lar clic, est ii l’abri non senlemenl de toute 
poursuite disciplinaire, mais detoute poursuite pénale 
et de toute action en dommages-intérêts. Le notaire, 
répètent à l’envie tous les auteurs, est seul juge de ce 
qu’il doit dire ou taire ; s’il s’exposait, lorsqu'il 
dépose, à des poursuites disciplinaires, pénales ou 
civiles, non seulement il ne serait plus « seul juge » 
mais il ne serait plus juge du tout ! 


t. Tr. de la Dmcipltne des 397. 
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Nous rencontrons dans ÎM. Lefebvre une théorie 
beaucoup plus sévère. Après s'ètre pose la question 
de savoir si l'on peut considérer comme une inlrac- 
tion la révélation qui est provoquée par [es inves¬ 
tigations de la Justice, il la résout en ces termes : 

« Un notaire doit connaUre tous les devoirs que 
lui imposent scs fonctions (mieux queles jugcs?dirons- 
nous pour notre part, puisque les juges n’ont pu 
jusqu’ici se mettre d’accord surrétendue des devoirs 
en question). Il ne lui est pas petmis d’ignorer qu’il 
a le droit de garder les secrets qu’on lui a confiés, 
alors même que la révélation lui en est demandée 
par la justice, soit dans un procès civil, soit même 
dans l’intérêt de la répression des actes criminels, 
que la revendication de ce droit est une obition 


rigoureuse. 


« Les juges disciplinaires, ajoute l'anteiir, devraient 
tenir compte dans une large mesure des circonstan¬ 
ces dans lesquelles la révélation a eu lieu, du trouble 
et des hésitations du notaire..., enlin des inccrlitn- 


des et des revirements de la Jurisprudence sur cette 
grave question. » (i). 

Cette concession de circonstances atténuantes 
ne nous suffit pas. Nous plaidons l’acquitlement. 

Peut-être la divergence du système de Lefebvre 
et du système de MM. Delacourtie et Itohert est-il 
une question d’époque. Le Traité de discipline nota- 


1. Leiebvre, no 449. 
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riale <le Lel’èbvre a i)aiTi en i 8 " 5 . L’œuvre de 
MM. Delacourtie el Rol)ert en 1892. 

Or, dans l’inlervallc qui s’est écoulé entre les 
deux œuvres, la Cour de cassation a formulé cllc- 
inèiiie sa doctrine avec l’autorité toute spéciale aux 
arrêts rendus sur pourvois formés par le Procureur 
j^énéral près la Cour suprême pour excès de })ouvoir. 

Le 5 août 1884 (i) la Cour de cassation décidait 
que ; <( Commet un excès de pouvoir la Chambre 
des notaires cpii prononce une peine disciplinaire 
contre un notaire à raison de déclarations par lui 
hiites, coiniiie témoin, dans une poursuite criminelle 
contre son prédécesseur, sous prétexte que ce notaire 
aurait manqué à scs devoirs par des déclarations que 
la Chambre qualilie de diiramaloires et en tous points 
contraires à la vérité. » 

De deux choses l’une : ou le notaire appelé en. 
téiuoiynagc avait menti ; et la répression de ce fait 
devait consister dans une poursuite criminelle (art. 
3 (>i C. p.) ou correctionnelle (art. SGa C. p.) et 
celle poursuite ne rejÿardait pas la Chambre de disci¬ 
pline, on le notaire avait dit la vérité — ce qui devait 
être admis tant qu’il n’était ni condamné, ni même 
poursuivi pour faux témoig’nage, — et il n’y avait 
lien ni à poursuite disciplinaire, ni à aucune autre 
action. 

Xous croyons, pour notre part, qu’il faut s’en tenir 


I. Journ. noL, a3.ai(j* 
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à la tliéorie de Rutgeerls et Ainiaud, de Delacourlie 
et Robert. Nous respectons le principe ; IVemo cen- 
setiir ignorare legeni, .Mais ne pas ignorer la loi, ce 
n’est pas la savoir mieux que les magistrats chargés 
de l’appliquer. 

Maintenant, s'il nous fallait indiquer une voie aux 
notaires qui peuvent sc trouver ainsi « pris entre le 
marteau et renclume », le conseil qui nous paraîtrait 
le meilleur à donner serait celui de refuser leur dépo¬ 
sition. Si nous croyons qu’en déposant ils ne courent 
aucun risque matériel, leur considération ne peut 
que trouver prolit dans un respect absolu, supersti¬ 
tieux si vous voulez, du secret professionnel. 

Dans tous les cas, le notaire prêt à déposer devrait 
s’arrêter, s’il en était requis par son client. Malgré 
la latitude que nous laissons au notaire, nous som¬ 
mes disposés à admettre ces deux points consacrés 
par un arrêt de la Cour d’assises du Lot-et-Garonne 
du i 5 décembre i88; (i). 

1“ La révélation d'un secret conlié à une des per¬ 
sonnes visées im[)licitement par l’article 3“8, un 
notaire par exemple, ne peut devenir obligatoire par 
la seule volonté du déposant, c’est-à-dire selon nous, 
malgré l’opposition des intéressés; 

20 11 eu serait ainsi lorsque les conlidences ont été 
faites par trois personnes dont <leux seulement 
déclareraient alTranchir le dépositaire de l’obligation 


1, Jù\xrn. éfds iVof.» 24087, Arrêt 
Reculbt 


cite à la note 1 p. :i 6 Gi 
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(In secret professionnel et que les conridcnccs sont 


indivisibles. 


En ce cas nous admettrions la possil)ililé d'une 
poursuite disciplinaire, d’une action en dorninages- 



poursuite correctionnelle. Car nous ne voyons pas 



l’arrêt d’Aj^en dont nous venons de sifï^naler le sens ? 
tlii ce que nous n’admeltrions des poursuites contre 
le notaire de quelque nature qu’elles fussent, que 
dans le cas qù le client de ce notaire aurait fait, 



contre lui. 

■ Un point reconnu par tous les auteurs, tant anciens 


que modernes, c’est que le notaire appelé en témoi- 


j^nage devant une juridiction quelconque doit obéir 
à la citation.' C'est seulement lorsqu’il sera en pré¬ 
sence du tribunal ou du juge qu'il invoquera le 
privilège qui est en même temps le devoir de sa 
charge (i) ; et qu’il l’invoquera suivant nous, tou- 

I, M. Pe\]enn (^Rapports (tes notaires ai^ec le ministère pitUic) donne diux 
notaires appelés en témoignage, une règle tîe condutle tjue nous croyons 
bonne à retenir, a Ajoutons, dil-îl, une dernière observation qui pourrait 
avoir son utilité pour nos lecteurs, s'ils se Lrouvaicni dans celle situation 
emljarrassante d^ctre înterrogés en justice sur dos faits cofirtus d'euï dans 
i^eiercicc de leur profession. 

<( Les notaires dont les amendes furent maintenus par les arrêts de i 853 et 
de 1S70, avaient eu Timprudence de causer longuement avec le juge d'îns- 
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jours avec succès, s’il n’est pas relevé du secret pro' 
fessioniiel par toutes [)arties intéressées, — luOnie si 
toutes parties intéressées déclarent le relever du 
secret professionnel, suivant la doctrine qui a tendu 

à s’affirmer dans ces derniers temps et que nous 
considérons comme excessive. 


truclion el de lui exposer les circonstances dans lescpicb ils avaient eu coiv 
naissance des faits de la cause. Cet expose ne pouvait que fournir, et fournit, 
en effet, des armes contre eux. S^ils s'étaient bornés à repondre : «Je n'ai 
rienà vous dire. Je n'at rien appris que sous le sceau du secret dans l^exercîce 
de mes fondions, Je refuse de rien ajouter acesparoles le juge d’inslruc- 
lion n'aurait pu insislcr el prononcer ramende n. 
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COXCLUSIOX 



Le iiolarial dans ces de ni it’’res années a subi plus 
d’un assauL 11 s’est défendu vigoureusement et non 
sans succès. Xous ne croyons pas qu’il ait perdu 
(pielque chose’de la confiance plusieurs fois sécu¬ 
laire qu'il avait su conquérir. Le nonilire des clients 
qui ne prendraient pas l’initiative d’une opération 
sans avoir préalablement consulté leur notaire n’a 
diminué que de la (juantité des naïfs qu’un peu de 
réclame attire chez des agents d'alfairesdépoiirvus de 


connaissances juridiques, d'orthographe— et troj) 
souvent de probité (i). 

Xous ne prétendons pas que le notariat, plus que 
toute autre institution luimaine, échappât à la néces¬ 
sité des réformes. La plupart, d'ailleurs, de celles 
qui avaient été tiemaiidées à bon droit sont passés à 
l’état de fait accompli. 

La « magistrature domestique » a d'ailleurs trouvé 


I. Balzac c\’oqiie aussi devant nos veux « toute une procession mîscrable 
de redingotes crasseuses, de cravates salies, de visages ravagés : c'est la gale¬ 
rie des anciens notaires raves pour escroquerict etc.» etc.,.*, )> (Oréal- Le 
Monde jiidicutire dans Balzac)- 
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dans la « magistralnrc publique » des défenseurs 
assez éloquents et assez autorisés, pour que son exis¬ 
tence ne puisse être considérée comme directement 
menacée à l'heure présente. 

Ses memlu’es les plus éminents ont fourni, d’autre 
part, en faveur de sa cause, des arguments qu’il est 
plus facile de négliger que de déti'uire. 

Mais il ne suffît pas à une institution qui se sent 
saine et qui veut vivre de se défendre bloc. 11 faut 
qu’elle veille à rinlégrilé de chacun des organes de 
sa vitalité I Un arbre dont on a laissé couper une 
racine maîtresse ne larde pas à se dessécher et à 
mourir. 

Le secret professionnel est pour le nolaiûat une de 
ces racines maîtresses sur lesquelles il ne faut pas 
laisser porter la cognée. Voilà pourquoi nous défen- 
dons avec une telle insistance cet attribut qui est 
pour rinstilulion, le devoir autant que le droit de ses 
membres, sa plus belle prérogative, peut être sa 
principale raison d'être, en tous cas une des raisons 
de sa création et de sa conservation. 


Pourquoi,nous dira-t-on, mettre tant d’ardeur à la 
défense du secret professionnel ? La jurisprudence et 
la doctrine renoncent à le combattre. Non seulement 
on nous concède tout ce que nous réclamons en sa 
faveur, mais on dépasse nos exigences. La Jurispm- 
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dencc la plus récente le déclare intangible ; elle ne 
veut même pas ({uerollicier puldic en soit relevé par 
raiitorisation de tontes parties intéressées. C’est nous 
qui refusons de suivre la jurisprudence jusqu’au bout 
de ses concessions, lorsque nous admettons que le 
conlident nécessaire u'est pas obligé à plus de discré¬ 
tion que ses clients n'en exigent de lui. Les plus 
écoutés parmi les criminalistes récents déclarent que 
le secret prol'essionnel n’est pas seulement de la 
nature, qu’il est de l'essence du notariat. 

La Gourde cassation (arrêt du 12 juin 1899),après 
la Cour de Montpellier, vient de fermer les études des 
notaires aux investigations des procureurs de la 
République. 

La cause du secret professionnel est délinitivement 
gagnée : il n’est plus temps de s’enllainincr pour 
elle. 

Nous ne nous laissons point séduire par ces pers¬ 
pectives de paix que l'on ouvre devant nos veux. Si 
le secret professionnel n’est plus discuté, Ü n’a jamais 
été plus menacé. 


♦ 

t * 

Une des propositions les plus anodines que nous 
ayons vu éclore dans ces derniers temps, celle qui 
rencontre le plus d’adhérents dans le monde de la 
littérature et de la science historique et le moins 
d’opposition de la part des notaires est ceUe qui 
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aurait pour objet faire verser par les ollicicrs 
publics dans des arcliives ouvertes aux recherches 
de tous, les vieilles miinites des études. 

Cette iiicsure a quelque chose de séduisant ; et 
d’autre part elle n’apparait pas grosse de conséquen¬ 
ces dangereuses. 

On i)eut se demander toutefois si, les minutes 
étant, d’après certains tliéoricicns, la propriété des 
notaires, ce dessaisissement ne constituerait pas une 
véritable expropriation (i). Sans muis attarder Èi cette 
discussion, mais eu nous enlermant strictement dans 
les limites de notre oeuvre, nous avons à nous deman¬ 
der si la discrétion professionnelle peut être ainsi 
atteinte par une sorte de prescription. 

Rien n’est moins démontré (pie rinnocuilé par¬ 
faite de la divulgation des minutes anciennes. Il 
existe en France, comme ailleurs de nomI>reux repré¬ 
sentants de familles dont quelques membres ont 
joué un rôle dans T histoire : et ces familles pour¬ 
raient soulîrir un préjudice moral très réel, si cer¬ 
tains faits de la vie privée d'ancêtres dont elles sont 
fières, attestés par des documents authentiques, 
venaient jeter une oinlirc sur la mémoire de ces 
ancêtres. Est-il bien nécessaire à l'IIistoire de savoir 
si quelque guerrier renommé, si quelque magistrat 

intègre n’a pas eu à réparer quelque faute de jeu- 
■ 

ï. La fjueüstion oi éttî étudiée avec une maîtrise incontestable et résolue 
d^ailleurs négativement par Douarche, conseiller à la Cour de Paris 
Etude sur les minutes des notaires)^ 
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nesse? de mettre au jour quelque transaction qui 
révélerait des dissentiments de famille ignorés des 
contemporains ? 

Pourquoi risquer d'éveiller de vieux secrets, qui 
dorment ensevelis dans la poussière vénérable des 
études ? 


Le mur de la vie privée ne doit pas être franchi, 
lors même qu'il est devenu le mur de la mort, et 
que derrière lui, ne s'abritent plus que des tom- 
beaux. 


L’Histoire d'ailleurs n'y perdra rien de ce qui 
mérite d’être conservé. 

L’érudit doublé d’un styliste de premier ordre qui 
s'appelle M. Gabriel Lenotre, et qui fait revivre la 
Révolution française avec son décor, ses dessous, 
son personnel, a pu mettre sous nos yeux parmi bien 
d’autres documents intéressants le testament de 
Charlotte de Robespierre, la sœur du célèbre conven¬ 
tionnel. Et pour cela il n’a pas eu besoin d’aller pui¬ 
ser dans un dépôt public. 

Il a obtenu de l’honorable AP Dauchez la commu¬ 
nication de la pièce publiée par lui dans son livre : 
Vieilles maisons, i'ietix papiers. Mais pourquoi 
a-t-il obtenu celte communication ? C’est parce que 
l’(tflicier public qui est venu en aide à l’iiistorien 
savait bien que la famille de Robespierre était éteinte, 
que l'histoire de cette famille n’avait plus rien à 
débattre avec des intérêts présents, matériels ou 


moraux. 
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Pour décider si la publicalioii d’iiue pièce est du 
domaine de l’iiistoire, si elle ne froisse aucun droit, 
aucun sentiment respectable, il faut un juge : et ce 
juge, c’est le notaire dépositaire du document. 
L’officier public exhiliera au besoin une ancienne 
minute, mais il ne livrera pas, même au chercheur 
le plus impartial, la clef de scs archives. 

Tandis que l’on demande aux officiers publics de 
faire de leurs anciennes minutes un domaine banal, 
et de livi’cr h la curiosité des historiens, péle-mèle 
avec les documents qui rintéressenl, des secrets qui 
ne les regardent pas ! 

Nous avons dit que de toutes les réformes propo¬ 
sées, cetle centralisation des vieilles minutes dans les 
dépôts publics était celle qui avait rencontré le moins 
d’opposition. C’est qu’en effet elle a pu tirer des cir¬ 
constances de sérieux arguments en sa faveur. On a 
dit, et pas toujours sans raison, que cliez plus d’un 
notaire, les anciennes minutes pourrissaient au fond 
de quelque grenier (i); qu’il était arrivé parfois que 
ces documents conlidentiels, et dont nous défendons 
le secret, avaient été vendus aux vieux papiers ; et on 
a raconté qu’un notaire de Paris avait été bien sur¬ 
pris de rencontrer à la salle des ventes d'anciennes 
minutes de son étude, dont la propriété donna lieu à 
un débat juridique sur lequel nous n’avons pas à nous 
expliquer ici (2) ! 

1* Enquête faite par les soins des Procureurs géucrauï, en i86ô, 

2* Allaire \assal contre Cliaravaj, V. du Not. T. IX^ p. 9^9, 

n. 2*231 et T. P* ioOé n* 2 * 3 o 3 . 
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Il y a du vrai dans tout cela, et nous n’hésilcrous 
pas à reconnaUrc que, s’il existe là un péril pour les 
notaires, la naissance de ce péril est iinpiilable à la 
jié^lig'eiice de quelques-nns d’entre eux. 

vSi rcncoinbreinent des éludes rendait la conserva¬ 
tion des anciennes minutes au domicile des notair<'S 
impossiI)le on trop dillieile, on pourrait sans porter 
alteinle à la discrétion prolcssionnelle réunir ces 
dociimenlsdansdeslocaux appartenant aux.Chaml)res 
des notaires de chaque arrondissemejit, locaux dans 
lesquels les pièces sci'aicnt classées par étude. Les 
anciens répertoires, à la disposition d’un archiviste de 
la Chambre, permettraient de retrouver sans trop de 
peine celles qu’on désirerait consulter; et si quelque 
demande de coinmunicalion ou de délivrance d’ex¬ 
pédition venait à être formulée, cette demande 
adressée à l’archiviste de la Chambre serait par lui 
transmise au titidaire de l’étude intéressée, c’est-à- 
dire au seul juge de la légalité et de rinnocuité de la 
communication (de l’innocuité surtout, car la léga¬ 
lité de la communication aux historiens ou aux litté¬ 
rateurs de pièces qui ne les intéressent jias person¬ 
nellement sera toujours une contravention à l’arti¬ 
cle 23 de la loi du 20 ventôse an XI) (1). 


I. Duns ce sens V, Rapport tic M* Jûzon, notaire à Mculaii, à l'a$scmljlcG 
générale des délégués des iioiaircs dos dcpartemcntsi, tenue à Paris le 
20 octobre 18^3 (Retc tîu rtoL, n° 9.078). 
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* 

* 


Dans le même ordre d'idées, mais dans des condi¬ 
tions bien aulrcment dangereuses, des adversaires 
du notarial, déguisés sous le nom d’adversaires de la 
vénalité des oiïices, ont insinué « qu’on pourrait con- 
iier aux grelliers ou aux receveurs de renregistremeut 
le dépùl des minutes et la délivrance des cx[)édi- 
tions. » 

Xous ne croyons pouvoir mieux faire ejue de repro¬ 
duire ici ce que disait dans un discours de rentrée 
M. Valler, avocat général à la Cour de liesançoii (i). 

(( Le principal vice de ce système, serait de faire 
rcnatlre la confusion de pouvoirs qui a produit de 
si tristes résultats au moyen âge et de détruire la 
concentration féconde du droit de rédiger les conven¬ 
tions avec celui de les authentiquer et avec celui de 
les faire exécuter.,, » 


Et venant au point qui nous préoccupe M. l’avocat 
général A'aller ajoute : « Ce système aurait en outre 
le déplorable résultat de mettre le public à la merci 
de ces notaires rédacteurs, qui ne présenteraient’ 
aucune garantie d’honorabilité ni de capacité et 
ne seraient bientôt plus que des agents d'affaires 
affranchis de tout contrôle et ne se souciant ni de 
l’intérêt de leurs clients ni du secret dà aux conven- 


I* Discours de rentrée, iSSi* 
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Hoirs des parties, ni de l’avenir du contrat qu’ils 
auraient rédij^é. 11 ne faut donc pas s'arrêter à un 
système qui produirait des effets aussi regrettables 
et qui deviendraient une source intarissable de pro¬ 
cès. » 


♦ 

♦ * 

D’autres adversaires moins francs <le l’institution 
notariale, ont demandé la création d'une « inspec¬ 
tion notariale » (i), conception dont on ne saurait 
s'étonner dans un pays où tout linit non plus par des 
chansons comme autrefois, mais par des créations 
de fonctions publiques, pour ne pas dire de siné¬ 
cures. 

Une variante de ce système, qui n’a recruté f[ue 

I, \\ sur ce sujet une étude de M* B. B. dans ta France jadiciaire ûe 
i 883 , T- YIII :Tout grand corps, dit en substance Tauteur, a besoin de sur^ 
vcillancej surtoul quand il manie des sommes împorlanles* os finances sont 
vérifiées, îc notarial Test à peine, le ministère public trop occupé » ne 
porte son altciition sur un nolaire qu’au cas de plainte. Les ebambres de 
discipline manquent d’énergie à cause des liens d amitié qui unissent les 
notaires* 

L’auteur a le tort de ne considérer pour édifier sa thèse que le notaire 
« qui 5C trouve dans une situation périlleuse a, eequiest heureusement assez 
rare. 11 admet cependant que « seuls îes agents de renregislrcment voient 
tout el peuvent avoir un aperçu de la stlualion, mais ne font part de leurs 
observations a personne », 

Mais, dira-t-cm, les actes des notaires contiennent des conventions absolu¬ 
ment privées, des secrets de famille. L’auteur devance Tobjeclion qu’il trouve 
faible. Il prétend que fauteur ne ferait aucun usage des renseignements que 
ses invesligations lui permettraient de se procurer. Est-ce bien sûr? 

Nota* —Il existe en Russie une inspection du notarial confiée à un « notaire 
en chef w placé sous la surveillance du trihuDàl d’arrondissement. 
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peu fraclliérents, prend pour ol>jectir, à défaut de la 
création d’inspecteurs spéciaux, l’extension des pou¬ 
voirs de surveillance du parquet, qui seraient trans¬ 
formés, sous ]>rclexle d’inspection, en une véritalile 
investigation dans les éludes. 

« Une surv'cillancc exercée dans rintéricur des 
otîices, dit M. Pellerin, irait dircetemcnl contre les 
principes mêmes de rorganisation du notariat... Le 
notaire n'est fonctionnaire public que de nom. Il est 
avant tout riioniine de ses clients, leur mandataire 
privé, leur conlident. Le gouvernement ne pourrait 
inspecter sa gestion qu’en s'ingérant dans les alïaires 
jU’ivi’es jiar une inquisition (]ni ne larderait pas à 
devenir odieuse, ('elle de l'adininistralion de l’enre¬ 
gistrement est déjà bien assez vcxaloirc. L'indépen¬ 
dance du notariat serait détruite, si un inspecteur du 
gouvernement avait le droit de pénétrer dans chaque 
étude cl d’v eontrôlerla inarehe tles affaires. Dans les 
temps troul)!és, ces sortes de délégués deviendraient 
aussitôt des surveillants politi([iics » (Et ici ]M. Pcl- 
lerin, à qui nous laissons la responsabilité de son 
alVii'iiiation, déclare,dans une note, qu’il a-connu en 
i8“i, un vérificateur de renregistremcnl tpii ne ren¬ 
trait jamais de ses tournées sans passer par la pré¬ 
fecture !)(i). 

En résumé, conclut l’ancien magistral, le droit de 
surveillance qui appartient au ministère public sur 


1, M, Pellerin, Rapports des notaires auee îe muiistère public (dejà cité plus 


haut). 
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le notariat, est restreint aux faits signalés par les 
plaintes des clients ou par la rumeur publique. 

Ainsi compris, il se juslilie amplenienl, mais le 
jour où il dégénérerait en intrusion permanente 
dans les relations du notaire avec sa clientèle, où le 


Procureur de la llépublique interviendrait en tiers 
dans le téle-à-tête du notaire et de celui qui recourt 
à son ministère, la situation deviendrait intolérable. 


autant vaudrait faire des membres du parquet les 
rédacteurs des actes et les conlldents oliUgés des 
parties ! 

Inspecliou par le Procurcui’ de la République ou 
[lar un Ibnctionnaire spécial, ce serait une atteinte 
dont le notariat ne se relèverait pas. « Celte police, 
dit encore M. Pellerin, serait la mort du notariat qui 
a besoin avant tout de la liberté et du secret, au même 


titre que le commerce » (i). 

Mais autant nous nous élevons contre les inves¬ 


tigations indiscrètes du procureur de la République 
ou d’un.fonctionnaire spécial, de quelque nom qu'on 
l’appelle, autant nous faisons des vœux pour que 
riiispeclion des Chambres de discipline se fasse plus 
vigilante, plus constante, plus efficace. 

Nous ne voulons point dérober les secrets des 
notaires au contrôle de ceux qui sont obligés par 
leur profession môme de respecter cl de garder les 
secrets des clients. 


I* Pelle ri n, ôp. ûU. 
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C’est en se défendant de toute faiblesse que la 
« jui'kliction domestique » du notariat écartera les 
intrusions policières. 


* 

* ♦ 


Nous n’en aurons jamais liiii avec t’énumération 
de tous les assauts livrés au secret professionnel des 
notaires, de toutes les embûches sournoises qui lui 
sont tendues, des daujçers inèiuc qui peuvent lui 
être préparés sans mauvaise intention. 

C’est lui et lui seul que vise la plupart des attaques 
dirigées contre le notariat « cette vieille et néces¬ 
saire institution si respectée et si digne de l’être dans 
la plupart de ses représentants » (i). 

Quand on veut s’emparer d’objets contenus dans 
un lieu dos, il faut écarter, abattre ou remplacer les 
sentinelles qui gardent la porte : c’est l’intention qui 
se cache derrière tous les projets de réforme du 
notariat ; c’est l’intention qui s’affîmie dans les pro¬ 
jets de suppression que nous allons examiner en 
terminant cette étude. 

Le péril le plus grave qui menace le secret nota¬ 
rial consiste dans la conversion qui pourrait être 
opérée des notaires en fonctionnaires publics, — ce 
que l’on pourrait appeler l’étatisation du notariat. 

Il y a aujourd’hui plusieurs écoles qui veulent 

ï, Gircalaîrc Dufaure, garde des Sceaui du iç) oclobre 1887. Bui- 

letln offhUL Page 317* 
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faire de l’Etat le moteur de toute la vie sociale, le 
maître de toute propriété, le dispensateur de toutes 
les ressources, libre d’affamer ou de nourrir la popu¬ 
lation toute entière du pays. Mainmise de l’Etat sur 
les chemins de fer, sur les assurances, sur les char¬ 
ges d’agents de changes, d’avocat à la Cour de cassa¬ 
tion, de commissaires-prisenis, de courtiers, sur 
les grcll'es, sur les éludes d’avoués, d’huissiers, de 
notaires. C’est la conception de toutes les écoles 
socialistes, sans en excepter celle des socialistes 
d'état, 

La Commune de Paris tenta une application heu¬ 
reusement éphémère de cette théorie. Le décret 
qu’elle rendit le aS avril 1871 nous donne un aperçu 
du régime qui serait substitué au régime actuel des 
olliccs : 


Art. — Les huissiers, notaires, commissaires- 
priseurs et greniers des trilnmaux quelconques, qui 
seront nommés à Paris à partir de ce jour recevront 
un traitement lixe. Iis pourront être dispensés de 
fournir un cautionnement. 

« Art. 2 . — Ils verseront tous les mois entre les 


mains du délégué aux Finances, les sommes par eux 
perçues pour les actes de leur compétence ». 

Le 6 mai 1890, M. Ponlois député, lit revivre la 
doctrine de la Commune en déposant un projet «sur 
la transformation de l’ordre des avocats, la suppres¬ 
sion des avocats au Conseil d’Etat et à la Cour de 
Cassation et des avoués de première instance et d’ap- 
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pel, la transformation des greffiers, commissaires- 
priseurs, Imissiers, notaires el agents de change en 
Ibnclionnaires pulilics salariés par l’Etat et la réforme 
de la procédure civile ». 

C’est dans la meme pensée que, le i 3 juin 1892, 
M. Emile Ferry déposa un autre projet tendant à 
l’abrogatioiide l’article gi de la loi du i8 avril 18 lO, 
c'est-à-dire de la loi qui assure aux oillciers publics 
et ministériels le droit de présenter des successeurs 
à l'agrément du gouvernement, — c’est-à-dire do 
vendre leurs charges. 


Le 12 janvier 1899, M. Fournière reprit la propo¬ 
sition de M. Emile Ferry pour son compte, en décla¬ 
rant que ce n’était pas « pour la faire sienne dans 
toutes ses parties, mais i)our donner une base à une 
discussion nécessaire ». 

Enfin M. le sénateur Clémenceau et dix de scs 


collègues viennent de partir en guerre, à leur tour, 
contre la vénalité des olliccs et en demandent l’abo¬ 
lition généi'ale. Leur projet de loi ne date que du 
23 octobre 1902 (i). * 

Que les projets Pontois, Ferry, Fournière, Clé¬ 
menceau, aboutissent, et le secret professionnel aura 
vécu. Le notariat courra le risque de cesser d’être 
un sacerdoce... pour devenir une police. 

Quel est le fonctionnaire choisi par le gouverne¬ 
ment, révocable par le gouvernement, qui résistei'a 
au désir plus ou moins impérieusement exprimé par 

]. J. N,, 11“ 

Recullet ■ ao 
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les r ep pèsent aiit s snpéiieurs des pou voies publics de 
consulter les minutes de l’étude cl de sc renseig^ner 
sue les confidences de la clientèle ? 

Et quel est le gouverneinenl assez scrupuleux 
pour ne point se laisser aller h la tentation de porter 
ses regards dans les secrets qu'il peut avoir intérêt à 
connaître ? 

Ce que deviendra le secret prolessionnel, un arrêt 
de cassation du l'j mars i 885 est là pour nous rap¬ 
prendre. Il s’agit des agents des postes : 

La Cour suprême décide : 

« Que, si aux termes des lois des 26, 29 août 1790, 
ces agents [U’êtent serment de garder et observer 
fidèlement la toi due au secret des lettres, ce ser¬ 
ment dont l'utilité est incontestable, ne saurait les 
dis])enser d’accomplir le devoir imposé à tout citoyen 
par l'article 80 du Code d’instruction criminelle ; 
qu'aucune disposition de la loi ne leur accorde ce 
privilège, et cju’ils sont tenus dès lors comme toute 
autre personne, de révéler à la justice, s’ils sont appe¬ 
lés comme témoins, les faits dont ils ont pu avoir 
connaissance même dans le service de leurs fonc¬ 
tions, qu’autrement il faudrait admettre « ce qui est 
« contraire à la morale et à la raison, que l’adnii- 
« nistration des postes peut assurer l’iinjnmilé de 
« faits punissables et soustraire le coupable aiix 
« recherches de la justice. » 

M. Garraud (i), sans doute, fait observer que la 

1 * Garraud, Traité de Dr. crim,, n® a.070. 
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Cour de cassation a manqué de lojîique, cl qu’on ne 
peut à la fois imposer le secret aux employés d’une 
administration, et Icsconsidérercomme lenusderévé¬ 
ler ceux de ces secrets qui intéressent la répression. 
Cet illog'isme *— que nous nous tarderions bien tic 
contester — n’est pas imputable à la Cour suprême. 
C’est le fait de lu situation, d’une situation fausse, 
comme serait celle des notaires, le jour où devenus 
fonctionnaires du gouvernement, ils sc trouveraient 
placés entre les particuliers, dont ils devraient taire 
les secrets, et l’administration qui les solliciterait 
— tUins un intérêt puldic, je ra^lnicts, et par consé- 
tpienl dans les meilleures intentions du monde — de 
les trahir. 


Ce svstéme ferait la fortune des agents d’allaircs 

O 

qui auraient, à défaut d’autres, le mérite de l'imlé- 
pendance, et qui se proclameraient libres de toute 
attache administrative. Ce seraient les agents d'atlai- 
res qui dcvieudraieiil les confidents nécessaires, et 
qui, bien plus que les notaires, seraient appelés à 
manier le patrimoine des particuliers. On verrait le 
nombre des actes authenliqiies se réduire aux seuls 
actes solennels, les actes sous-seing privés libellés 
par des conseils quelc(m([ucs... L'Etat, s’il comptait 
sur le l>éuélice des actes aulhenli([ut’s pour se cou¬ 
vrir du milliard et demi nécessaire pour le rachat des 
charges, aurait une fâcheuse (lécei>lion. Mais cela 
n'est pas notre affaire. Pour s’édifier sur la tiueslion, 
on n'a ([u'à sc reporter au rapport si net et si cou- 
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cluanl de M. le dépiilé Gellé sur la proposition Foiir- 
nière. 

Xous plaçant au seul point de vue qui doive nous 
préoccuper, nous nous contentons de dire avec 
jM. Pellerin : « La règle du secret professionnel est 
née avec rindépendance du notariat et lui demeurera 
toujours invincildeinenl liée. » 

« San s secret, s’écrie j\t. Pellerin, point de notarial. » 
« Avec le notaire fonctionnaire point de secret 
certain», ajouterons-nous pour notre compte, et du 
rapprochenicul de ces deux atTirmations nous lais, 
sons la conclusion s’évincer d’elle-même. 


Il faut que le notaire puisse défendre son étude 
«abrité, comme dit Taine, contre l'arbitraire adminis¬ 
tratif par la quittance du roi » (i). 

Xous n'insislerons pas davantage, ne voulant pas 
nous laisser entraîner sur le terrain de la vénalité des 
ofiices, terrain qui n’est pas le nôtre, mais dont il 
est impossible de méconnaître la contiguité avec le 
domaine du secret professionnel. 

Autant vaut d'ailleurs ne pas faire de pessimisme : 
l’esprit public est ombrageux, et, dans la voie des 
appréhensions, il ira à coup sûr plus loin que nous. 


I, Taine, Origines de la France contemporaîne. Le r^^îme moderne^ t. I, 
p, 37a. 
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